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CADRE JURIDIQUE

MISSIONS ET PÉRIMÈTRES DE L’OBSERVATOIRE DE L’ÉPARGNE RÉGLEMENTÉE

Loi n° 2008‑776 de modernisation de l’économie du 4 août 2008 (dispositions généralisant la distribution 
du livret A à toutes les banques)

Décret n° 2008‑1263 du 4 décembre 2008 relatif au livret A (précisant notamment l’organisation 
et le fonctionnement de l’Observatoire de l’épargne réglementée)

Loi n° 2010‑737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation 
(précisant l’accessibilité du livret A aux syndicats de copropriétaires)

Loi n° 2013‑672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires 
(créant l’Observatoire de l’inclusion bancaire)

Décret n° 2015‑538 du 15 mai 2015 relatif au compte sur livret d’épargne populaire (révisant les conditions 
d’accès au LEP)

Loi n° 2016‑1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption 
et à la modernisation de la vie économique (loi Sapin 2 ; le LDD devient LDDS)

EMPLOIS DES FONDS CENTRALISÉS ET NON CENTRALISÉS

Arrêté du 4 décembre 2008 relatif aux règles d’emploi des fonds collectés au titre du livret A et du LDDS 
et non centralisés par la Caisse des dépôts et consignations, ainsi qu’aux informations permettant le suivi 
de ces emplois

Loi n° 2010‑1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière (précisant l’emploi 
par les banques des ressources non centralisées au titre du livret A et LDD pour le financement des PME)

Décret n° 2011‑275 du 16 mars 2011 relatif à la rémunération des réseaux collecteurs du livret A 
et du livret de développement durable, au régime de centralisation des dépôts collectés 
ainsi qu’à la rémunération du livret d’épargne populaire
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Décret n° 2016‑163 du 18 février 2016 modifiant les modalités du régime de centralisation 
du livret A et du livret de développement durable

Décret n° 2016‑164 du 18 février 2016 modifiant le régime de centralisation du livret d’épargne populaire 
en application de l’article R. 221‑58 du Code monétaire et financier

Loi n° 2017‑1837 du 30 décembre 2017 (loi de finances pour 2018) dont l’article 140 supprime la 
surcentralisation des dépôts collectés au titre du livret A et du LDDS

Décret n° 2018‑83 du 12 février 2018 relatif au régime de centralisation des dépôts collectés au titre du 
livret A et du LDDS (décret d’application de la loi de finances pour 2018)

Loi Pacte du 22 mai 2019 (article 145 : les obligations d’emplois relatives aux « travaux d’énergie dans 
des bâtiments anciens » sont remplacées par celles relatives aux « projets contribuant à la trans ition 
énergétique ou à la réduction de l’empreinte climatique »)

RÉMUNÉRATION DE L’ÉPARGNE RÉGLEMENTÉE

Règlement du Comité de la réglementation bancaire (CRB) n° 86‑13 du 14 mai 1986 relatif à la 
rémunération des fonds reçus par les établissements de crédit

Arrêtés du 28 janvier 2016 et du 27 juillet 2016 relatifs au plan d’épargne‑logement 
(fixant le taux de rémunération des nouveaux PEL)

Arrêté du 27 juillet 2017 relatif aux taux mentionnés dans le règlement du CRB n° 86‑13 du 14 mai 1986 
relatif à la rémunération des fonds reçus par les établissements de crédit

Arrêté du 27 novembre 2017 (stabilisation du taux du livret A pendant deux ans)

Arrêté du 14 juin 2018 modifiant le règlement du Comité de la réglementation bancaire n° 86‑13 
du 14 mai 1986 relatif à la rémunération des fonds reçus par les établissements de crédit (nouvelle 
formule de calcul du taux du livret A s’appliquant à compter du 1er février 2020)
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LUTTE CONTRE LA MULTIDÉTENTION ET COMPTES INACTIFS

Décret n° 2012‑1128 du 4 octobre 2012 relatif aux vérifications préalables à l’ouverture d’un livret A

Arrêté du 31 octobre 2012 relatif aux vérifications préalables à l’ouverture d’un livret A

Loi n° 2014‑617 du 13 juin 2014 relative aux comptes bancaires inactifs et aux contrats d’assurance‑vie 
en déshérence (dite « loi Eckert »)

Décret n° 2015‑1092 du 28 août 2015 relatif aux comptes bancaires inactifs et aux contrats d’assurance‑vie 
en déshérence
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Loi n° 2008‑776 de modernisation de l’économie 
du 4 août 2008 (dispositions généralisant la distribution 
du livret A à toutes les banques)

NOR : ECEX0808477L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Titre IV : Mobiliser les financements pour la croissance

Chapitre Ier : Moderniser le livret A

Article 145

I. – La section 1 du chapitre 1er du titre II du livre II du Code monétaire et financier est ainsi rédigée :

Section 1 : Le livret A

Art. L. 221‑1. – Le livret A peut être proposé par tout établissement de crédit habilité à recevoir du public des fonds à 
vue et qui s’engage à cet effet par convention avec l’État.

Art. L. 221‑2. – L’établissement de crédit mentionné à l’article L. 518‑25‑1 ouvre un livret A à toute personne mentionnée 
à l’article L. 221‑3 qui en fait la demande.

Art. 221‑3. – Le livret A est ouvert aux personnes physiques, aux associations mentionnées au 5 de l’article 206 du 
Code général des impôts et aux organismes d’habitations à loyer modéré.

Les mineurs sont admis à se faire ouvrir des livrets A sans l’intervention de leur représentant légal. Ils peuvent retirer, 
sans cette intervention, les sommes figurant sur les livrets ainsi ouverts, mais seulement après l’âge de seize ans 
révolus et sauf opposition de la part de leur représentant légal.
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Une même personne ne peut être titulaire que d’un seul livret A ou d’un seul compte spécial sur livret du Crédit mutuel 
ouvert avant le 1er janvier 2009.

Art. L. 221‑4. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’ouverture, de fonctionnement et de clôture du livret A.

Les versements effectués sur un livret A ne peuvent porter le montant inscrit sur le livret Au‑delà d’un plafond fixé 
par le décret prévu au premier alinéa.

Le même décret précise les montants minimaux des opérations individuelles de retrait et de dépôt pour les 
établissements qui proposent le livret A et pour l’établissement de crédit mentionné à l’article L. 518‑25‑1.

Art. L. 221‑5. – Une quote‑part du total des dépôts collectés au titre du livret A et du livret de développement durable 
régi par l’article L. 221‑27 par les établissements distribuant l’un ou l’autre livret est centralisée par la Caisse des dépôts 
et consignations dans le fonds prévu à l’article L. 221‑7.

Le taux de centralisation des dépôts collectés au titre du livret A et du livret de développement durable est fixé de 
manière à ce que les ressources centralisées sur ces livrets dans le fonds prévu à l’article L. 221‑7 soient au moins 
égales au montant des prêts consentis au bénéfice du logement social et de la politique de la ville par la Caisse des 
dépôts et consignations au titre de ce même fonds, affecté d’un coefficient multiplicateur égal à 1,25.

Un décret en Conseil d’État pris après avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations 
précise les conditions de mise en œuvre des deux premiers alinéas.

Les ressources collectées par les établissements distribuant le livret A ou le livret de développement durable et non 
centralisées en application des alinéas précédents sont employées par ces établissements au financement des petites 
et moyennes entreprises, notamment pour leur création et leur développement, ainsi qu’au financement des travaux 
d’économie d’énergie dans les bâtiments anciens. Les dépôts dont l’utilisation ne satisfait pas à cette condition sont 
centralisés à la Caisse des dépôts et consignations.

Les établissements distribuant le livret A ou le livret de développement durable rendent public annuellement un rapport 
présentant l’emploi des ressources collectées au titre de ces deux livrets et non centralisées.

Ces établissements fournissent, une fois par trimestre, au ministre chargé de l’économie, une information écrite sur 
les concours financiers accordés à l’aide des ressources ainsi collectées.

La forme et le contenu des informations mentionnées aux deux alinéas précédents sont fixés par arrêté du ministre 
chargé de l’économie.
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Art. L. 221‑6. – Les établissements distribuant le livret A et ceux distribuant le livret de développement durable 
perçoivent une rémunération en contrepartie de la centralisation opérée. Ses modalités de calcul sont fixées par 
décret en Conseil d’État après avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations.

L’établissement de crédit mentionné à l’article L. 518‑25‑1 perçoit une rémunération complémentaire au titre des 
obligations spécifiques qui lui incombent en matière de distribution et de fonctionnement du livret A. Les modalités 
de calcul de cette rémunération complémentaire sont fixées par décret en Conseil d’État.

La rémunération et la rémunération complémentaire mentionnées aux deux alinéas précédents sont supportées 
par le fonds prévu à l’article L. 221‑7.

Art. L. 221‑7.‑I. – Les sommes mentionnées à l’article 221‑5 sont centralisées par la Caisse des dépôts et consignations 
dans un fonds géré par elle et dénommé fonds d’épargne.

II. – La Caisse des dépôts et consignations, après accord de sa commission de surveillance et après autorisation du 
ministre chargé de l’économie, peut émettre des titres de créances au bénéfice du fonds.

III. – Les sommes centralisées en application de l’article L. 221‑5 ainsi que, le cas échéant, le produit des titres de 
créances mentionnés au II du présent article sont employés en priorité au financement du logement social. Une partie 
des sommes peut être utilisée pour l’acquisition et la gestion d’instruments financiers définis à l’article L. 211‑1.

IV. – Les emplois du fonds d’épargne sont fixés par le ministre chargé de l’économie. La commission de surveillance 
de la Caisse des dépôts et consignations présente au Parlement le tableau des ressources et emplois du fonds 
d’épargne mentionné au présent article pour l’année expirée.

Art. L. 221‑8. – Les opérations relatives au livret A ainsi que celles relatives aux comptes spéciaux sur livret du Crédit 
mutuel ouverts avant le 1er janvier 2009 sont soumises au contrôle sur pièces et sur place de l’inspection générale 
des finances.

Art. L. 221‑9. – Il est créé un Observatoire de l’épargne réglementée chargé de suivre la mise en œuvre de la 
généralisation de la distribution du livret A, notamment son impact sur l’épargne des ménages, sur le financement 
du logement social et sur le développement de l’accessibilité bancaire.

Les établissements de crédit fournissent à l’observatoire les informations nécessaires à l’exercice de sa mission.
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Un décret en Conseil d’État précise l’organisation et le fonctionnement de l’observatoire, ainsi que la liste et la 
périodicité des informations que les établissements distribuant le livret A lui adressent. L’Observatoire de l’épargne 
réglementée remet un rapport annuel au Parlement et au Gouvernement sur la mise en œuvre de la généralisation 
de la distribution du livret A. »

II. – Après l’article L. 518‑25 du même code, il est inséré un article L. 518‑25‑1 ainsi rédigé :

Art. L. 518‑25‑1.‑I. – Un établissement de crédit, dont La Poste détient la majorité du capital, reçoit les dépôts du livret A 
dans les conditions prévues à la section 1 du chapitre Ier du titre II du livre II.

II. – L’État et cet établissement de crédit concluent une convention qui précise les conditions applicables à cet 
établissement pour la distribution et le fonctionnement du livret A.

III. – La Poste et ce même établissement de crédit concluent une convention, dans les conditions prévues à l’article 518‑25, 
qui précise les conditions dans lesquelles tout déposant muni d’un livret A ouvert auprès de cet établissement peut 
effectuer ses versements et opérer ses retraits dans les bureaux de poste dûment organisés à cet effet. »

III. – Le 7° de l’article 157 du Code général des impôts est ainsi rédigé :

7° Les intérêts des sommes inscrites sur les livrets A, ainsi que ceux des sommes inscrites sur les comptes spéciaux 
sur livret du Crédit Mutuel ouverts avant le 1er janvier 2009 ; ».

IV. – Après l’article 1739 du même code, il est inséré un article 1739 A ainsi rédigé :

Art. 1739 A. – Sans préjudice de l’imposition des intérêts indûment exonérés en vertu du 7° de l’article 157, les 
personnes physiques qui ont sciemment ouvert un livret A en contravention des dispositions du troisième alinéa de 
l’article L. 221‑3 du Code monétaire et financier sont passibles d’une amende fiscale égale à 2 % de l’encours du livret 
surnuméraire. L’amende n’est pas recouvrée si son montant est inférieur à 50 euros. »

V. – Le 2° de l’article 1681 D du même code est ainsi rédigé :

2° Un livret A, sous réserve que l’établissement teneur du livret le prévoie dans ses conditions générales de 
commercialisation, ou un livret A ou un compte spécial sur livret du Crédit Mutuel relevant du 2 du I de l’article 146 de 
la loi n° 2008‑776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie. »
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VI. – L’article L. 221‑27 du Code monétaire et financier est ainsi modifié :

1° Après les mots : ce livret », la fin de la dernière phrase du premier alinéa est ainsi rédigée : sont employées 
conformément à l’article L. 221‑5. » ;

2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Les versements effectués sur un livret de développement durable ne peuvent porter le montant inscrit sur le 
livret Au‑delà d’un plafond fixé par voie réglementaire. »

VII. – Le même code est ainsi modifié :

1° Le 2° et le 4° de l’article L. 112‑3 sont ainsi rédigés :

• « 2° Les livrets A définis à l’article L. 221‑1 ; »

• « 4° Les livrets de développement durable définis à l’article L. 221‑27 ; »

2° L’article L. 221‑28 est abrogé.

VIII. – Dans le 9° quater de l’article 157 du Code général des impôts, les références : aux articles L. 221‑27 et L. 221‑28 » 
sont remplacées par la référence : à l’article L. 221‑27 ».

IX. – La section 8 du chapitre 1er du titre II du livre II du Code monétaire et financier est complétée par un 
article L. 221‑38 ainsi rédigé :

« Art. L. 221‑38.‑L’établissement qui est saisi d’une demande d’ouverture d’un produit d’épargne relevant du présent 
chapitre est tenu de vérifier préalablement à cette ouverture si la personne détient déjà ce produit. Il ne peut être 
procédé à l’ouverture d’un nouveau produit si la personne en détient déjà un. Un décret en Conseil d’État précise les 
modalités de cette vérification. »

X. – Le VII de la section 2 du chapitre III du titre II du livre des procédures fiscales est complété par un 5° ainsi rédigé :

« 5° Prévention de la multidétention de produits d’épargne générale à régime fiscal spécifique

Art. L. 166 A. – À l’occasion de l’ouverture d’un produit d’épargne relevant du chapitre 1er du titre II du livre II du 
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Code monétaire et financier, l’administration fiscale transmet, sur demande, à l’établissement mentionné à 
l’article L. 221‑38 du même code les informations indiquant si le demandeur est déjà détenteur de ce produit. »

XI. – L’article L. 312‑1 du Code monétaire et financier est ainsi modifié :

1° À la fin du premier alinéa, les mots : ou auprès des services » sont supprimés ;

2° La dernière phrase du deuxième alinéa est remplacée par trois phrases ainsi rédigées :

« En cas de refus de la part de l’établissement choisi, la personne peut saisir la Banque de France afin qu’elle lui 
désigne un établissement de crédit situé à proximité de son domicile ou d’un autre lieu de son choix, en prenant en 
considération les parts de marché de chaque établissement concerné, dans un délai d’un jour ouvré à compter de la 
réception des pièces requises. L’établissement de crédit qui a refusé l’ouverture d’un compte informe le demandeur 
que celui‑ci peut demander à la Banque de France de lui désigner un établissement de crédit pour lui ouvrir un compte. 
Il lui propose, s’il s’agit d’une personne physique, d’agir en son nom et pour son compte en transmettant la demande 
de désignation d’un établissement de crédit à la Banque de France ainsi que les informations requises pour l’ouverture 
du compte. » ;

3° Après le deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« L’Association française des établissements de crédit et des entreprises d’investissement, mentionnée à 
l’article L. 511‑29, adopte une charte d’accessibilité bancaire afin de renforcer l’effectivité du droit au compte. Cette 
charte précise les délais et les modalités de transmission, par les établissements de crédit à la Banque de France, des 
informations requises pour l’ouverture d’un compte. Elle définit les documents d’information que les établissements 
de crédit doivent mettre à disposition de la clientèle et les actions de formation qu’ils doivent réaliser.

La charte d’accessibilité bancaire, homologuée par arrêté du ministre chargé de l’économie, après avis du comité 
consultatif du secteur financier et du comité consultatif de la législation et de la réglementation financières, est 
applicable à tout établissement de crédit. Le contrôle du respect de la charte est assuré par la Commission bancaire 
et relève de la procédure prévue à l’article L. 613‑15. » ;

4° Le troisième alinéa est ainsi rédigé :

« Les établissements de crédit ne peuvent limiter les services liés à l’ouverture d’un compte de dépôt aux services 
bancaires de base que dans des conditions définies par décret. »
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Article 146 modifié par la loi n° 2010‑1249 du 22 octobre 2010 – art. 83

I. – 1. Les conventions conclues antérieurement au 1er janvier 2009 en application des articles L. 221‑1 à L. 221‑12, 
L. 512‑101 et L. 518‑26 à L. 518‑28 du Code monétaire et financier, dans leur rédaction en vigueur antérieurement à 
la promulgation de la présente loi, par les caisses d’épargne et de prévoyance, l’établissement de crédit mentionné 
à l’article L. 518‑26 du même code ou le Crédit Mutuel, avec la Caisse des dépôts et consignations ou avec l’État, 
cessent de produire effet à compter du 1er janvier 2009.

2. Les règles et conventions en vigueur antérieurement au 1er janvier 2009, relatives aux domiciliations de revenus, 
aux opérations de paiement et aux opérations de retraits et dépôts, restent applicables à l’établissement de 
crédit mentionné à l’article L. 518‑25‑1 du Code monétaire et financier, aux caisses d’épargne et de prévoyance et 
au Crédit Mutuel pour les livrets A ou comptes spéciaux sur livret du Crédit Mutuel ouverts avant cette date.

3. Les établissements qui distribuent le livret A et le compte spécial sur livret du Crédit Mutuel avant l’entrée en 
vigueur de la présente loi perçoivent une rémunération complémentaire à la rémunération prévue à l’article L. 221‑6 du 
Code monétaire et financier. Cette rémunération est supportée par le fonds prévu à l’article L. 221‑7 du même code. 
Un décret en Conseil d’État fixe, pour chacun de ces établissements, la durée pendant laquelle cette rémunération est 
versée ainsi que son montant pour chacune des années concernées. Ce décret est pris après avis de la commission 
de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations.

4. Pour ouvrir un livret A dans un autre établissement, les titulaires des livrets mentionnés au 2 doivent clôturer le 
premier livret ou en demander le transfert vers le nouvel établissement. Un arrêté du ministre chargé de l’économie fixe 
les conditions dans lesquelles ces transferts sont réalisés, ainsi que les délais que doivent respecter les établissements 
pour procéder au transfert demandé.

II. – Les fonds dénommés « fonds livret A CNE », « fonds de réserve et de garantie CNE », « fonds livret A CEP », « fonds 
de réserve et de garantie CEP », « fonds LEP », « fonds de réserve du LEP », « fonds livret de développement durable », 
« fonds de réserve pour le financement du logement », « fonds de garantie des sociétés de développement régional » 
et « autres fonds d’épargne », tels que retracés dans les comptes produits par la Caisse des dépôts et consignations, 
sont fusionnés au 1er janvier 2009 au sein du fonds d’épargne prévu à l’article L. 221‑7 du Code monétaire et financier.

III. – 1. Les dépôts du livret A reçus au 31 décembre 2008 par la Caisse nationale d’épargne en application de 
l’article L. 518‑26 du Code monétaire et financier, les dettes qui y sont attachées et la créance détenue à la même date 
par la Caisse nationale d’épargne sur la Caisse des dépôts et consignations au titre de la centralisation des dépôts du 
livret A sont transférés au 1er janvier 2009 à l’établissement de crédit mentionné à l’article L. 518‑25‑1 du même code. 
Les droits et obligations relatifs à ces éléments de bilan sont également transférés à cet établissement. Les autres 
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actifs, passifs, droits et obligations de la Caisse nationale d’épargne sont transférés au 1er janvier 2009 au bénéfice 
du fonds d’épargne prévu à l’article L. 221‑7 du même code.

2. Les transferts visés au 1 sont réalisés gratuitement et de plein droit, sans qu’il soit besoin d’aucune formalité 
nonobstant toutes disposition ou stipulation contraires. Ils entraînent l’effet d’une transmission universelle de 
patrimoine ainsi que le transfert de plein droit et sans formalité des accessoires des créances cédées et des sûretés 
réelles et personnelles les garantissant. Le transfert des contrats en cours d’exécution, quelle que soit leur qualification 
juridique, conclus par la Caisse nationale d’épargne n’est de nature à justifier ni leur résiliation ni la modification de 
l’une quelconque de leurs clauses non plus que, le cas échéant, le remboursement anticipé des dettes qui en sont 
l’objet. De même, ces transferts ne sont de nature à justifier la résiliation ou la modification d’aucune autre convention 
conclue par la Caisse nationale d’épargne. Les opérations visées au présent 2 ne donnent pas lieu à la perception de 
droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit.

3. La section 4 du chapitre VIII du titre 1er du livre V du Code monétaire et financier est abrogée.

IV. – Le décret en Conseil d’État mentionné à l’article L. 221‑5 du Code monétaire et financier peut prévoir une période 
de transition pendant laquelle la part des sommes centralisées par la Caisse des dépôts et consignations dans le fonds 
prévu à l’article L. 221‑7 du même code est fixée en fonction de la situation propre à chaque catégorie d’établissement 
ou établissement.

V. – 1. La sous‑section 7 de la section 8 du chapitre II du titre Ier du livre V du Code monétaire et financier est abrogée.

2. Le II bis de l’article 125 A du Code général des impôts est abrogé.

3. Dans le a de l’article 208 ter du même code, les mots : « livrets de caisse d’épargne » sont remplacés par les mots : 
« livrets A ».

4. Le I de l’article 208 ter B du même code est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa est supprimé ;

2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Les organismes qui reçoivent des intérêts des sommes inscrites sur les comptes spéciaux sur livrets ouverts 
avant le 1er janvier 2009, dans des conditions définies par décret, par les caisses de Crédit Mutuel adhérentes à la 
Confédération nationale du Crédit Mutuel n’ont pas à les comprendre dans leurs revenus imposables. »
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VI. – L’article L. 221‑38 du Code monétaire et financier est applicable à la date d’entrée en vigueur du décret 
en Conseil d’État prévu par cet article.

VII. – L’article 145 et le présent article sont applicables à compter du 1er janvier 2009.
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Décret n° 2008‑1263 du 4 décembre 2008 relatif au livret A 
(précisant notamment l’organisation et le fonctionnement 
de l’Observatoire de l’épargne réglementée)

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi,

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 221‑3, L. 221‑4, L. 221‑6, L. 221‑9 et L. 518‑25‑1 ;

Vu le Code général des impôts, notamment son annexe 2 ;

Vu le décret n° 65‑97 du 4 février 1965 relatif aux modes et aux procédures de règlement des dépenses des organismes 
publics ;

Vu le décret n° 2005‑1068 du 30 août 2005 pris pour l’application de l’article 16 de la loi n° 2005 516 du 20 mai 2005 relative 
à la régulation des activités postales ;

Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 7 novembre 2008 ;

Le Conseil d’État (section des finances) entendu,

Décrète :

Article 1

I. – La section 1 du chapitre 1er du titre II du livre II du Code monétaire et financier (partie réglementaire), intitulée 
« Le livret A », est composée de quatre sous‑sections intitulées comme suit :

1° Sous‑section 1 : « Fonctionnement du livret A » ;

2° Sous‑section 2  : « Dispositions relatives aux établissements distribuant le livret A ou le livret de 
développement durable » ;
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3° Sous‑section 3 : « Dispositions relatives au fonds d’épargne prévu à l’article L. 221‑7 » ;

4° Sous‑section 4 : « Observatoire de l’épargne réglementée ».

II. – Ces quatre sous‑sections se substituent aux quatre sous‑sections de la section 1 du chapitre Ier du titre II du livre II 
du même code, comprenant les articles R221‑1 à D221‑31.

Article 2

La sous‑section 1 « Fonctionnement du livret A » comprend les articles R221‑1 à R221‑7 rédigés ainsi qu’il suit :

« Art. R221‑1. – L’ouverture d’un livret A fait l’objet d’un contrat écrit conclu entre le souscripteur et l’établissement 
distribuant le livret.

« Art. R221‑2. – Le plafond prévu à l’article L. 221‑4 est fixé à 15 300 euros pour les personnes physiques et 76 500 euros 
pour les associations mentionnées au premier alinéa de l’article L. 221‑3. La capitalisation des intérêts peut porter le 
solde du livret A au‑delà de ce plafond.

« Les organismes d’habitation à loyer modéré sont autorisés à effectuer des dépôts sur leur livret A sans être soumis 
à un plafond.

« Art. R221‑3. – Aucune opération ne peut avoir pour effet de rendre le compte débiteur.

« Le montant minimal des opérations individuelles de retrait ou de dépôt en espèces sur un livret A est fixé à 10 euros.

« Le montant mentionné à l’alinéa précédent est fixé à 1, 5 euro pour les livrets A ouverts auprès de l’établissement 
de crédit mentionné à l’article L. 518‑25‑1.

« Art. R221‑4. – L’intérêt servi aux déposants sur un livret A est fixé par arrêté du ministre chargé de l’économie.

« L’intérêt servi aux déposants part du 1er ou du 16 de chaque mois après le jour du versement. Il cesse de courir à la 
fin de la quinzaine qui précède le jour du remboursement. Au 31 décembre de chaque année, l’intérêt acquis s’ajoute 
au capital et devient lui‑même productif d’intérêts.

« Art. R221‑5. – I. – Sauf dispositions contraires prévues par le présent chapitre, les opérations soit de versement, 
soit de retrait, soit encore de virement entre le livret A et le compte à vue du titulaire du livret sont réalisées dans les 
conditions prévues par la réglementation générale applicable aux comptes sur livret.
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« II. – Un arrêté du ministre chargé de l’économie fixe la liste des opérations que les établissements de crédit peuvent, 
en complément des opérations mentionnées au I, autoriser à partir d’un livret A ou à destination d’un même livret A. 
Chaque établissement de crédit distributeur du livret A précise, dans ses conditions générales de commercialisation 
du livret A, celles des opérations figurant sur la liste qu’il autorise aux titulaires d’un livret A ouvert dans ses comptes.

« III. – L’établissement de crédit mentionné à l’article L. 518‑25‑1 autorise la totalité des opérations figurant sur la liste 
mentionnée au II.

« Art. R221‑6. – L’opposition, mentionnée à l’article L. 221‑3, du représentant légal au retrait par le mineur des 
sommes inscrites au crédit du livret A dont le mineur est titulaire est notifiée à l’établissement dépositaire par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception.

« Art. R221‑7. – En cas de clôture du livret A en cours d’année, les intérêts sur la période courue depuis le début de 
l’année sont crédités au jour de clôture du compte. »

Article 3

La sous‑section 4 « Observatoire de l’épargne réglementée » comprend l’article R221‑12 rédigé ainsi qu’il suit :

« Art. R221‑12. – I. – L’Observatoire de l’épargne réglementée comprend onze membres :

« 1° Le gouverneur de la Banque de France, ou l’un des sous‑gouverneurs, qui le préside ;

« 2° Le directeur général du Trésor et de la Politique économique placé auprès du ministre chargé de l’économie, ou 
son représentant ;

« 3° Le directeur de l’Habitat, de l’Urbanisme et des Paysages placé auprès du ministre chargé du logement, ou son 
représentant ;

« 4° Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, ou son représentant ;

« 5° Le président du Comité consultatif du secteur financier, ou son représentant ;

« 6° Six personnalités qualifiées nommées par le ministre chargé de l’économie :

« a) Quatre en raison de leurs compétences en matière bancaire et financière ;
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« b) Une en raison de ses compétences en matière de logement social ;

« c) Une en raison de ses compétences en matière de financement des petites et moyennes entreprises.

« Les fonctions de membre de l’Observatoire de l’épargne réglementée sont gratuites, sans préjudice du 
remboursement des frais exposés pour l’exercice de celles‑ci.

« II. – Les membres de l’Observatoire, à l’exception des membres de droit, sont nommés pour une durée de trois ans.

« En cas de décès ou de démission d’un membre ou de perte en cours de mandat de la qualité ayant justifié sa 
désignation, il est procédé dans les mêmes formes à son remplacement pour la durée restant à courir de son mandat.

« III. – Les membres de l’Observatoire ont un devoir de discrétion pour les informations dont ils ont connaissance en 
raison de leurs fonctions.

« IV. – Le secrétariat de l’Observatoire de l’épargne réglementée est assuré par un secrétaire général nommé par le 
ministre chargé de l’économie.

« V. – L’Observatoire se réunit au moins une fois par semestre sur convocation de son président ou à la demande du 
ministre chargé de l’économie. En cas de partage égal des voix lors d’un scrutin, celle du président est prépondérante.

« VI. – Les établissements de crédit distribuant le livret A transmettent chaque semestre à l’Observatoire de l’épargne 
réglementée les informations nécessaires à l’exercice de sa mission. Ces informations comprennent au moins, pour 
chaque établissement, le nombre de livrets A, l’encours des dépôts inscrits sur ces livrets, les sommes déposées et 
retirées sur ces livrets au cours de la période considérée, ainsi que les données équivalentes pour les autres produits 
d’épargne comparables.

« Un arrêté du ministre chargé de l’économie précise, en tant que de besoin, le contenu et les modalités de transmission 
de ces informations. »

Article 4

Après l’article R221‑8 du Code monétaire et financier, il est inséré un article R221‑8‑1 ainsi rédigé :

« Art. R221‑8‑1. – La rémunération complémentaire prévue au deuxième alinéa de l’article L. 221‑6 est calculée de 
manière à assurer à l’établissement de crédit mentionné à l’article L. 518 25‑1 une compensation proportionnée 



M
IS

SI
O

N
S 

ET
 P

ÉR
IM

ÈT
RE

S 
DE

 L’
O

BS
ER

VA
TO

IR
E 

DE
 L’

ÉP
AR

G
N

E 
RÉ

G
LE

M
EN

TÉ
E

18 RAPPORT ANNUEL DE L’OBSERVATOIRE DE L’ÉPARGNE RÉGLEMENTÉE – EXERCICE 2018

aux missions de service d’intérêt économique général qui sont conférées à cet établissement en application de la 
présente section. Le montant annuel de cette rémunération complémentaire est fixé par arrêté du ministre chargé 
de l’économie. »

Article 5

I. – L’article R221‑63 du Code monétaire et financier est abrogé.

II. – L’article 376 septies de l’annexe 2 du Code général des impôts est abrogé.

III. – L’article 11 du décret n° 2005‑1068 du 30 août 2005 pris pour l’application de l’article 16 de la loi 
n° 2005‑516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales est abrogé.

IV. – À l’article 3 du décret n° 65‑97 du 4 février 1965 relatif aux modes et aux procédures de règlement des dépenses 
des organismes publics, les mots : « ainsi qu’à un compte d’épargne ouvert dans les écritures d’une caisse d’épargne 
et de prévoyance sur un livret A de la Caisse nationale d’épargne ou sur un compte sur livret ouvert pour accueillir les 
sommes excédant le plafond de ce livret Au sens de l’article L. 221‑1 du Code monétaire et financier » sont remplacés 
par les mots : « ainsi qu’à un livret A si l’établissement de crédit teneur du livret A autorisé ce type d’opérations dans 
ses conditions générales de commercialisation du livret ».

Article 6

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2009.

Article 7

La ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 4 décembre 2008.

Par le Premier ministre : 
François Fillon

La ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
Christine Lagarde
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Loi n° 2010‑737 du 1er juillet 2010 portant réforme 
du crédit à la consommation (précisant l’accessibilité 
du livret A aux syndicats de copropriétaires)

NOR : ECEX0906890L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Titre VI : Dispositions transitoires et finales

Article 60

L’article L. 221‑3 du Code monétaire et financier est ainsi modifié :

1° À la fin du premier alinéa, les mots : « et aux organismes d’habitations à loyer modéré » sont remplacés par les 
mots : « , aux organismes d’habitations à loyer modéré et aux syndicats de copropriétaires » ;

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Pour les besoins de la présente section, les syndicats de copropriétaires sont soumis aux mêmes dispositions que 
les associations mentionnées au 5 de l’article 206 du Code général des impôts. »

[…]

Fait à Paris, le 1er juillet 2010.

Par le Président de la République : 
Nicolas Sarkozy
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Le Premier ministre, 
François Fillon

La ministre d’État, garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Libertés, 
Michèle Alliot‑Marie

La ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
Christine Lagarde

Le ministre de l’Intérieur, de l’Outre‑mer et des Collectivités territoriales, 
Brice Hortefeux

Le ministre de la Jeunesse et des Solidarités actives, 
Marc‑Philippe Daubresse
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Loi n° 2013‑672 du 26 juillet 2013 de séparation 
et de régulation des activités bancaires 
(créant l’Observatoire de l’inclusion bancaire)

NOR : EFIX1239994L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

[…]

Titre X : Protection des consommateurs et égalité entre les femmes et les hommes

Chapitre Ier : Mesures de protection des particuliers et de soutien à l’inclusion bancaire

[…]

Article 56

1° La sous section 1 bis de la section 1 du chapitre II du titre Ier du livre III du même code, telle qu’elle résulte de 
l’article 55, est complétée par un article L. 312 1 1 B ainsi rédigé :

« Art. L. 312 1 1 B. – Il est créé, auprès de la Banque de France, un observatoire de l’inclusion bancaire chargé de 
collecter des informations sur l’accès aux services bancaires des personnes physiques n’agissant pas pour des besoins 
professionnels, sur l’usage que ces personnes font de ces services bancaires et sur les initiatives des établissements 
de crédit en la matière. Cet Observatoire est également chargé de définir, de produire et d’analyser des indicateurs 
relatifs à l’inclusion bancaire visant notamment à évaluer l’évolution des pratiques des établissements de crédit dans 
ce domaine.
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« Les établissements de crédit fournissent à l’Observatoire les informations nécessaires à l’exercice de ses missions.

« Un décret en Conseil d’État précise l’organisation et le fonctionnement de l’Observatoire.

« L’Observatoire de l’inclusion bancaire publie un rapport annuel sur la mise en œuvre de ses missions. Ce rapport 
comporte notamment une analyse des indicateurs d’inclusion bancaire et de leur évolution, une évaluation des 
pratiques des établissements de crédit ainsi que les préconisations éventuelles de l’observatoire afin d’améliorer 
l’inclusion bancaire. Il peut également décrire et analyser les exemples de bonnes ou de mauvaises pratiques 
individuelles de certains établissements de crédit. »

2° À la fin du premier alinéa de l’article L. 221 9 du même code, les mots : « , sur le financement du logement 
social et sur le développement de l’accessibilité bancaire » sont remplacés par les mots : « et sur le financement 
du logement social ».
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Décret n° 2015‑538 du 15 mai 2015 relatif au compte 
sur livret d’épargne populaire 
(révisant les conditions d’accès au livret d’épargne populaire)

NOR : FCPT1431340D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des Finances et des comptes publics,

Vu le Code monétaire et financier, notamment son article L. 221‑15 ;

Vu le Code général des impôts, notamment ses articles 157 et 1417 ;

Vu la loi n° 2013‑1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013, notamment son article 12 ;

Vu l’avis du comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 12 novembre 2014 ;

Le Conseil d’État (section des finances) entendu,

Décrète :

Article 1

Au premier alinéa de l’article R.221‑33 du Code monétaire et financier, les mots : « d’un contribuable » sont remplacés 
les mots : par « ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité d’une personne ».

Article 2

À l’article R221‑34 du même code, les mots : « d’imposition est apportée par la production de l’original de l’avis d’impôt 
sur le revenu émis l’année précédente » sont remplacés par les mots : « des revenus est apportée par la production 
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par les titulaires du compte sur livret d’épargne populaire, de l’avis d’impôt sur le revenu ou du justificatif d’impôt sur 
le revenu établi au titre des revenus de l’avant‑dernière année ».

Article 3

L’article R221‑35 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R221‑35. – Pour l’application du troisième alinéa de l’article L. 221‑15, les titulaires du compte sur livret d’épargne 
populaire produisent, auprès de l’établissement gestionnaire de ce compte, au moment de leur demande d’ouverture 
du compte, leur avis d’impôt sur le revenu ou leur justificatif d’impôt sur le revenu établi au titre des revenus de l’année 
précédente. »

Article 4

L’article R221‑36 du même code est abrogé.

Article 5

L’article R221‑37 du même code est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, après le mot : « conjoint », sont ajoutés les mots : « ou de partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité » ;

2° A la suite du deuxième alinéa, est inséré l’alinéa suivant :

« Dans le cas des partenaires liés par un pacte civil de solidarité, par la production du certificat de pacte civil de solidarité 
ou de l’acte de naissance. »

Article 6

L’article R221‑38 du même code est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, les mots : « 31 décembre de l’année » sont remplacés par les mots : « 31 mars de la 
deuxième année » ;
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2° Au deuxième alinéa, le mot : « décembre » est remplacé par le mot : « mars » et les mots : « pas été produites » 
sont remplacés par les mots : « été produites ni pour l’année précédente ni pour l’année en cours » ;

3° Le dernier alinéa est supprimé.

Article 7

Le ministre des Finances et des Comptes publics est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 15 mai 2015.

Par le Premier ministre : 
Manuel Valls

Le ministre des Finances et des Comptes publics, 
Michel Sapin
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Loi n° 2016‑1691 du 9 décembre 2016 relative 
à la transparence, à la lutte contre la corruption 
et à la modernisation de la vie économique 
(Loi Sapin 2 ; le LDD devient LDDS)

NOR : ECFM1605542L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré,

L’Assemblée nationale a adopté,

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2016‑741 DC du 8 décembre 2016,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

[…]

Titre V : DE LA PROTECTION ET DES DROITS DES CONSOMMATEURS EN MATIÈRE FINANCIÈRE

[…]

Article 80

I. – Le chapitre Ier du titre II du livre II du Code monétaire et financier est ainsi modifié :

1° Après le troisième alinéa de l’article L. 221‑27, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les établissements distribuant le livret de développement durable et solidaire proposent annuellement à leurs clients 
détenteurs d’un tel livret d’affecter, par leur intermédiaire et sans frais, une partie des sommes qui y sont déposées 
sous forme de don soit à une personne morale relevant de l’article 1er de la loi n° 2014‑856 du 31 juillet 2014 relative à 
l’économie sociale et solidaire, soit à un organisme de financement ou à un établissement de crédit répondant aux 
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conditions prévues au III de l’article L. 3332‑17‑1 du Code du travail. Un décret précise les modalités de cette affectation, 
notamment celles de la sélection des bénéficiaires par le client. » ;

2° Après la seconde occurrence du mot : « développement », la fin de la première phrase du quatrième alinéa de 
l’article L. 221‑5 est ainsi rédigée : « , au financement des travaux d’économie d’énergie dans les bâtiments anciens 
ainsi qu’au financement des personnes morales relevant de l’article 1er de la loi n° 2014‑856 du 31 juillet 2014 relative 
à l’économie sociale et solidaire. »

II. – Au 4° de l’article L. 112–3, aux premier et deuxième alinéas, aux première et seconde phrases du quatrième 
alinéa, au cinquième alinéa et à la première phrase de l’avant‑dernier alinéa de l’article L. 221‑5, à la première phrase du 
premier alinéa de l’article L. 221–6, à l’intitulé de la section 4 du chapitre Ier du titre II du livre II, aux premier, deuxième, 
avant‑dernier et dernier alinéas de l’article L. 221‑27, aux a, b et c du 3° et au 4° des articles L. 742‑6‑1 et L. 752‑6‑1, 
ainsi qu’aux a, b et c du 2° et au a du 3° de l’article L. 762‑6‑1 du même code, après le mot : « durable », sont insérés 
les mots : « et solidaire ».

III. – Au 9° quater de l’article 157 du Code général des impôts, après le mot : « durable », sont insérés les mots : 
« et solidaire ».

IV. – À l’article L. 231‑4 du Code de l’énergie, après le mot : « durable », sont insérés les mots : « et solidaire ».

V. – À la fin de l’intitulé du titre III et à la première phrase de l’article 5 de la loi n° 83‑607 du 8 juillet 1983 portant diverses 
dispositions relatives à la fiscalité des entreprises et à l’épargne industrielle, après le mot : « durable », sont insérés 
les mots : « et solidaire ».

VI. – Le 2° du I du présent article entre en vigueur à compter de la mise en œuvre du suivi statistique spécifique 
mentionné au I de l’article 12 de la loi n° 2014‑856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire.

[…]

Fait à Paris, le 9 décembre 2016.

Par le Président de la République : 
François Hollande

Le Premier ministre, 
Bernard Cazeneuve
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Le ministre des affaires étrangères et du développement international, 
Jean‑Marc Ayrault

La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat, 
Ségolène Royal

Le ministre de l’économie et des finances, 
Michel Sapin

La ministre des affaires sociales et de la santé, 
Marisol Touraine

Le ministre de la défense, 
Jean‑Yves Le Drian

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Jean‑Jacques Urvoas

La ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Myriam El Khomri

Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte‑parole du Gouvernement, 
Stéphane Le Foll

La ministre de la fonction publique, 
Annick Girardin

La ministre des outre‑mer, 
Ericka Bareigts

Le secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics, 
Christian Eckert

La secrétaire d’Etat chargée du commerce, de l’artisanat, de la consommation et de l’économie sociale et solidaire, 
Martine Pinville

Le secrétaire d’Etat chargé de l’industrie, 
Christophe Sirugue
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Arrêté du 4 décembre 2008 relatif aux règles d'emploi 
des fonds collectés au titre du livret A et du livret de 
développement durable et solidaire et non centralisés 
par la Caisse des dépôts et consignations, ainsi qu'aux 
informations permettant le suivi de ces emplois

NOR : ECET0827171A

La ministre de l'Économie, de l'Industrie et de l'Emploi,

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 221‑5, L. 221‑27 et D. 221‑9 ;

Vu la recommandation de la Commission européenne du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et 
moyennes entreprises ;

Vu l'avis du comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 7 novembre 2008,

Arrête :

Article 1

Les sommes déposées sur les livrets A et les livrets de développement durable et non centralisées par la Caisse des 
dépôts et consignations dans le fonds prévu à l'article L. 221‑7 du Code monétaire et financier sont affectées :

1° Au financement des besoins de trésorerie et d'investissement des entreprises répondant aux critères retenus 
par la recommandation de la Commission européenne du 6 mai 2003 pour définir les micro, petites et moyennes 
entreprises ;
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2° Au financement de travaux d'économies d'énergie dans les bâtiments anciens dans les conditions prévues à 
l'annexe A du présent arrêté. Les équipements éligibles sont ceux visés à l'article 200 quater du Code général des 
impôts dont la liste est fixée à l'article 18 bis de l'annexe IV du même Code.

Article 2

L'encours des financements mentionnés au 1° de l'article 1er doit atteindre au moins 80 % du montant total des 
sommes déposées sur les livrets A et les livrets de développement durable et non centralisées par la Caisse des 
dépôts et consignations. En outre, chaque année, lorsque le montant total des sommes déposées sur les livrets A 
et les livrets de développement durable et non centralisées par la Caisse des dépôts et consignations augmente, 
l'établissement de crédit concerné doit consacrer au moins la moitié de l'augmentation constatée à l'attribution de 
nouveaux prêts aux entreprises visées au 1° de l'article 1er.

L'encours des financements mentionnés au 2° de l'article 1er doit atteindre au moins 5 % en 2009 et 10 % à compter 
du 1er janvier 2010 du montant total des sommes déposées sur les livrets A et les livrets de développement durable 
et non centralisées par la Caisse des dépôts et consignations.

Article 3

Dans le cas d'établissements relevant d'un même organe central ou faisant l'objet de comptes consolidés, 
les proportions indiquées à l'article 2 peuvent n'être vérifiées que globalement au niveau de l'ensemble des 
établissements concernés.

Article 4

I. – Les informations permettant le suivi des emplois relevant du présent arrêté doivent être transmises par les 
établissements de crédit ou leur organe central selon le calendrier suivant :

1° L'information écrite mentionnée au cinquième alinéa de l'article L. 221‑5 du Code monétaire et financier doit être 
rendue publique au plus tard le 31 mars de chaque année ;

2° L'information écrite mentionnée au sixième alinéa de l'article L. 221‑5 du Code monétaire et financier doit être 
mise à disposition du ministre chargé de l'Économie trimestriellement pour rendre compte de la situation au 31 mars, 
30 juin, 30 septembre et 31 décembre de chaque année. L'information est transmise au plus tard avant la fin du 
trimestre suivant.
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II. – L'information citée au 2° du I inclut tout renseignement pertinent concernant l'utilisation des ressources collectées 
sur les livrets A et les livrets de développement durable et non centralisées par la Caisse des dépôts et consignations.

Elle doit préciser au minimum, pour chaque établissement, ou réseau d'établissements relevant d'un même organe 
central ou faisant l'objet de comptes consolidés, concerné :

a) L'encours total des dépôts collectés sur les livrets A et les livrets de développement durable ainsi que le montant 
de ces dépôts qui n'est pas centralisé par la Caisse des dépôts et consignations dans le fonds prévu à l'article L. 
221‑7 du Code monétaire et financier ;

b) L'encours total des financements accordés à des micro, petites et moyennes entreprises ;

c) Le montant des nouveaux prêts à des micro, petites et moyennes entreprises émis depuis la précédente remontée 
d'information ;

d) L'encours total des prêts destinés à financer des travaux d'économie d'énergie dans les bâtiments anciens.

L'information écrite mise à disposition du ministre chargé de l'Économie pour rendre compte de la situation au 
31 décembre de chaque année comporte en outre des indications sur la destination des prêts mentionnés au 2° de 
l'article 1er du présent arrêté, notamment sur la nature des travaux financés et sur leur localisation géographique.

III. – L'information prévue au 1° du I doit préciser de façon agrégée sur une année civile les éléments visés au II.

Article 5

L'arrêté du 29 novembre 1983 portant approbation d'un règlement de gestion collective des Codévi, l'arrêté du 
26 janvier 1990 fixant les règles d'emploi des sommes déposées sur les comptes pour le développement industriel, 
l'arrêté du 15 juillet 1998 relatif à l'information des titulaires de comptes pour le développement industriel et l'arrêté 
du 1er mars 2006 fixant les règles d'emploi des sommes déposées sur les livrets de développement durable ouverts 
auprès de l'établissement de crédit mentionné au 1 du II de l'article 16 de la loi n° 2005‑516 du 20 mai 2005 sont abrogés.

Article 6

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er janvier 2009.
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Article 7

Le directeur général du Trésor et de la politique économique est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française.

Annexe : Financement des travaux d’économie d’énergie dans les bâtiments anciens

I. – Bénéficiaires

Peuvent bénéficier des prêts les particuliers, les copropriétés (telles que définies par la loi n° 65‑557 du 10 juillet 1965), 
les personnes physiques qui exercent une activité professionnelle de nature industrielle, commerciale, artisanale 
ou non commerciale, ou une activité agricole, les sociétés civiles mentionnées aux articles 8 à 8 ter du Code 
général des impôts dont l'actif est principalement constitué d'immeubles ou de droits portant sur ces biens, et les 
sociétés immobilières de copropriété mentionnées à l'article 1655 ter du même Code, dont les parts sont détenues 
intégralement par des personnes physiques.

II. – Travaux éligibles

Les travaux d'économie d'énergie doivent être réalisés sur des logements individuels ou collectifs à usage d'habitation 
principale ou secondaire achevés depuis au moins deux ans.

Les équipements, matériaux et appareils éligibles sont ceux visés à l'article 200 quater du Code général des impôts 
dont la liste est fixée à l'article 18 bis de l'annexe IV du même Code.

III. – Dépenses éligibles

L'ensemble des dépenses, entendues toutes taxes comprises, afférentes à l'acquisition et à l'installation des 
équipements, matériaux et appareils susmentionnés ainsi que des éléments connexes indispensables à leur bon 
fonctionnement peut être couvert par un prêt au titre du 2° de l'article 1er du présent arrêté.

IV. – Vérification de l'éligibilité

Les établissements distribuant le livret A ou le livret de développement durable vérifient le respect des critères 
énoncés dans la présente annexe sur la base d'une attestation fournie par l'entreprise chargée de l'installation des 
équipements, matériaux et appareils mentionnés au II de la présente annexe. Ils vérifient que l'attestation comporte 
au minimum les éléments suivants :
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• la nature du ou des équipements, appareils, matériaux acquis par le bénéficiaire ainsi qu'une description sommaire 
des caractéristiques techniques relatives notamment à la performance énergétique ;

• le prix total toutes taxes comprises du ou des équipements, appareils, matériaux acquis par le bénéficiaire, avec 
mention explicite des coûts de main‑d'œuvre ;

• la catégorie du bénéficiaire, selon la typologie établie au I de la présente annexe ;

• le lieu de réalisation des travaux.

L'attestation est signée par l'entreprise qui réalise les travaux, qui appose son cachet comportant au minimum sa 
raison sociale et son numéro au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers. La signature est 
obligatoirement précédée de la mention suivante :

« Je soussigné... certifie sur l'honneur que le ou les équipements, appareils, matériaux visés par la présente attestation 
sont conformes aux critères d'éligibilité prévus à l'annexe A de l'arrêté du 4 décembre 2008 relatif aux règles d'emploi 
des fonds collectés au titre du livret A et du livret de développement durable et non centralisés par la Caisse des dépôts 
et consignations, ainsi qu'aux informations permettant le suivi de ces emplois. »

Fait à Paris, le 4 décembre 2008.

CHRISTINE LAGARDE
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Loi n° 2010‑1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire 
et financière (précisant l’emploi par les banques 
des ressources non centralisées au titre du livret A 
et LDD pour le financement des PME)

NOR : ECEX0928177L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Titre II : Soutenir le financement de l’économie pour accompagner la reprise

Chapitre V : financer plus efficacement les petites et moyennes entreprises – OSEO

Article 66

L’article L. 221‑5 du même code est ainsi modifié :

1° Le quatrième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :

« En outre, chaque année, lorsque le montant total des sommes déposées sur les livrets A et les livrets de 
développement durable et non centralisées par la Caisse des dépôts et consignations augmente, l’établissement 
de crédit concerné doit consacrer au moins les trois quarts de l’augmentation constatée à l’attribution de nouveaux 
prêts aux petites et moyennes entreprises. » ;

2° L’avant‑dernier alinéa est ainsi modifié :

a) À la première phrase, les mots : « de l’obligation d’emploi mentionnée » sont remplacés par les mots : « des 
obligations d’emploi mentionnées » ;
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b) À la deuxième phrase, les mots : « à la condition d’emploi susmentionnée » sont remplacés par les mots : « aux 
conditions d’emploi susmentionnées ».

[…]

Fait à Paris, le 22 octobre 2010.

Par le Président de la République : 
Nicolas Sarkozy

Le Premier ministre, 
François Fillon

Le ministre d’État, ministre de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer, 
en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, 
Jean‑Louis Borloo

La ministre d’État, garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Libertés, 
Michèle Alliot‑Marie

La ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
Christine Lagarde

Le ministre de l’Intérieur, de l’Outre‑mer et des Collectivités territoriales, 
Brice Hortefeux

Le ministre du Travail, de la Solidarité et de la Fonction publique, 
Eric Woerth

La ministre de la Santé et des Sports, 
Roselyne Bachelot‑Narquin
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Décret n° 2011‑275 du 16 mars 2011 relatif à la rémunération 
des réseaux collecteurs du livret A et du livret de 
développement durable, au régime de centralisation 
des dépôts collectés ainsi qu’à la rémunération 
du livret d’épargne populaire

NOR : EFIT1103770D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l’économie, des finances et de l’industrie,

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 221‑5, L. 221‑7 ainsi que R. 221‑8 et R. 221‑48 à R. 221‑55 ;

Vu la loi n° 2008‑776 du 4 août 2008 modifiée de modernisation de l’économie, notamment le IV de son article 146 ;

Vu le décret n° 2008‑1264 du 4 décembre 2008 relatif à la rémunération des réseaux collecteurs du livret A et du livret 
de développement durable ainsi qu’à la centralisation partielle des dépôts collectés ;

Vu le décret n° 2009‑1561 du 14 décembre 2009 modifié relatif au livret A en Nouvelle‑Calédonie, en Polynésie française 
et dans les îles Wallis et Futuna ;

Vu les avis rendus par la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations 
des 15 décembre 2010 et 2 février 2011 ;

Vu les avis du comité consultatif de la législation et de la réglementation financières du 10 février 2011 ;

Le Conseil d’Etat entendu,
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Décrète :

Article 1 

Modifié par Décret n° 2013‑688 du 30 juillet 2013 – art. 1

I. – La quote‑part mentionnée au premier alinéa de l’article L. 221‑5 du Code monétaire et financier est égale au 
montant total des dépôts du livret A et du livret de développement durable inscrits dans les écritures de l’ensemble 
des établissements de crédit distribuant l’un ou l’autre livret, affecté d’un coefficient multiplicateur, dénommé taux 
de centralisation, fixé à 65 % sous réserve des dispositions du II et du III.

II. – Si, au 31 juillet 2013, le montant total des dépôts du livret A et du livret de développement durable mentionné au 
I, affecté du taux de centralisation de 65 %, minoré d’un montant de vingt milliards d’euros et majoré de la somme :

1° D’une part, du montant des dépôts collectés à cette même date au titre du compte sur livret d’épargne populaire et 
centralisés par la Caisse des dépôts et consignations au fonds d’épargne prévu à l’ article L. 221‑7 du Code monétaire 
et financier en application de l’ article R. 221‑58 du Code monétaire et financier ;

2° D’autre part, du montant des capitaux propres et du fonds pour risques bancaires généraux du fonds d’épargne, 
déterminé à partir des derniers comptes annuels disponibles, est supérieur au montant, hors intérêts courus, des prêts 
consentis par la Caisse des dépôts et consignations au titre du fonds d’épargne, affecté d’un coefficient multiplicateur 
égal à 135 %, le taux de centralisation défini au I est fixé, à cette date, comme étant égal à la différence entre, d’une 
part, le taux de centralisation de 65 % et, d’autre part, le rapport entre vingt milliards d’euros et le montant total des 
dépôts du livret A et du livret de développement durable, arrondi au dixième de point de pourcentage le plus proche.

III. – Le taux de centralisation fixé en application du I et du II peut être révisé en application des articles 2 et 2 bis.

La révision du taux de centralisation en application de l’article 2 bis se fait dans la limite du taux défini au I.

Article 2 

Si la quote‑part du montant total des dépôts du livret A et du livret de développement durable définie à l’article 1er est 
inférieure, au titre d’un mois donné, au montant des prêts consentis au bénéfice du logement social et de la politique de 
la ville par la Caisse des dépôts et consignations au titre du fonds d’épargne prévu à l’article L. 221‑7 du Code monétaire et 
financier, affecté d’un coefficient multiplicateur égal à 125 %, le taux de centralisation fixé à l’article 1er est augmenté, au 
titre du mois considéré, d’autant de dixièmes de points de pourcentage que nécessaire pour respecter cette condition.
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Article 2 bis

Créé par Décret n° 2013‑688 du 30 juillet 2013 – art. 2

I. – Au 31 janvier, au 30 avril, au 31 juillet et au 31 octobre de chaque année, le directeur général de la Caisse des dépôts 
et consignations arrête et transmet au ministre chargé de l’économie :

1° Le montant, hors intérêts courus, des prêts consentis par la Caisse des dépôts et consignations au titre du fonds 
d’épargne prévu à l’ article L. 221‑7 du Code monétaire et financier à la fin du dernier mois révolu ;

 2° Le montant total des dépôts du livret A et du livret de développement durable inscrits dans les écritures de 
l’ensemble des établissements de crédit distribuant l’un ou l’autre livret à la fin du dernier mois révolu ;

3° Le montant des dépôts collectés au titre du compte sur livret d’épargne populaire et centralisés par la Caisse des 
dépôts et consignations au fonds d’épargne en application de l’ article R. 221‑58 du Code monétaire et financier à la 
fin du dernier mois révolu ;

4° Le montant des capitaux propres et du fonds pour risques bancaires généraux du fonds d’épargne à partir des 
derniers comptes annuels du fonds d’épargne disponibles.

II. – Aux dates prévues au I, le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations transmet au ministre chargé 
de l’économie ainsi qu’aux établissements de crédit distribuant le livret A ou le livret de développement durable le 
rapport entre :

1° D’une part, la somme des montants mentionnés aux 3° et 4° du I et du montant mentionné au 2° du I multiplié par 
le taux de centralisation mentionné à l’article 1er ;

2° D’autre part, le montant mentionné au 1° du I.

III. – Au titre du troisième mois suivant la transmission des informations mentionnées aux I et II, le taux de centralisation 
fixé à l’article 1er, après révision éventuelle en application de l’article 2, est augmenté d’autant de dixièmes de points 
de pourcentage que nécessaire pour que le rapport mentionné au II soit supérieur ou égal à 135 %.

IV. – Aux dates prévues au I, en cas de révision du taux de centralisation en application du III, le directeur général de 
la Caisse des dépôts et consignations transmet aux établissements de crédit distribuant le livret A ou le livret de 
développement durable le taux de centralisation révisé.
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V. – Lorsque le taux de centralisation est révisé, au titre d’un mois donné, en application du III, il ne peut diminuer au 
titre des deux mois suivants.

Article 3 

Si la quote‑part du montant total des dépôts du livret A et du livret de développement durable définie à l’article 1er est 
inférieure, au titre d’un mois donné, au montant des prêts consentis au bénéfice du logement social et de la politique 
de la ville par la Caisse des dépôts et consignations au titre du fonds d’épargne prévu à l’article L. 221‑7 du Code 
monétaire et financier, affecté d’un coefficient multiplicateur égal à 135 %, la Caisse des dépôts et consignations 
en alerte par courrier les établissements de crédit distribuant l’un ou l’autre livret, ainsi que le ministre chargé de 
l’économie, avant le dernier jour du mois suivant le mois considéré.

Article 4 

À compter du 1er mai 2015, si, pendant plus de douze mois consécutifs, le taux de centralisation fixé à l’article 1er, 
révisé, le cas échéant, en application de l’article 2, est inférieur au taux de référence de 70 %, un bilan du dispositif 
de centralisation de l’épargne réglementée et de financement du logement social est établi par le ministre chargé 
de l’économie.

Ce bilan est rendu public dans les six mois.

Article 5 

Modifié par Décret n° 2016‑163 du 18 février 2016 – art. 1 (V)

I. – Pour l’application du IV de l’article 146 de la loi du 4 août 2008 susvisée, une période de convergence est prévue 
entre le 1er mai 2011 et le 30 avril 2022, pendant laquelle la répartition des montants attribués au fonds d’épargne 
prévu à l’article L. 221‑7 du Code monétaire et financier et aux établissements de crédit, au titre d’un mois considéré, 
est calculée ainsi qu’il suit :

1° Les établissements de crédit adressent chaque mois à la Caisse des dépôts et consignations le montant des dépôts 
inscrits dans leurs écritures au titre du livret A et du livret de développement durable ;

2° Sur la base de ces informations, la Caisse des dépôts et consignations détermine les montants attribués au fonds 
d’épargne et aux établissements de crédit, au titre du mois considéré, en procédant comme suit :



EM
PL

O
IS

 D
ES

 F
O

N
DS

 C
EN

TR
AL

IS
ÉS

 E
T 

N
O

N
 C

EN
TR

AL
IS

ÉS

40 RAPPORT ANNUEL DE L’OBSERVATOIRE DE L’ÉPARGNE RÉGLEMENTÉE – EXERCICE 2018

a) Le montant centralisé au fonds d’épargne est égal au montant prévu par l’article 1er, révisé, le cas échéant, en 
application des dispositions des articles 2 et 2 bis ;

b) Le montant attribué à chacun des établissements de crédit qui distribuaient l’un ou l’autre livret à la date d’entrée 
en vigueur du présent décret est égal, sous réserve des dispositions du IV, à un pourcentage du montant total des 
dépôts du livret A et du livret de développement durable inscrits dans les écritures des établissements de crédit qui 
distribuaient l’un ou l’autre livret à la date d’entrée en vigueur du présent décret et non centralisés au fonds d’épargne 
en vertu du a.

Au titre du premier mois de la période de convergence mentionnée au premier alinéa du I, ce pourcentage est égal 
au rapport entre :

i. Le montant conservé par l’établissement de crédit considéré en vertu du I de l’article 6 du décret 
du 4 décembre 2008 susvisé le mois précédant le mois considéré ; et

ii. La somme des montants mentionnés au i pour l’ensemble des établissements de crédit qui distribuaient l’un ou 
l’autre livret à la date d’entrée en vigueur du présent décret ;

Au titre de chacun des mois suivants, ce pourcentage est calculé comme la somme de deux composantes :

iii. La valeur du pourcentage attribué au même établissement mentionnée au b au titre du mois précédant le 
mois considéré ;

iv. Le rapport entre :

• d’une part, la différence entre la part de marché de l’établissement de crédit considéré telle que définie au e et la 
composante mentionnée au iii ; et

• d’autre part, le nombre de mois restant avant le terme de la période de transition mentionnée au premier alinéa du I ;

c) Le montant total des dépôts du livret A et du livret de développement durable inscrits dans les écritures des 
établissements de crédit qui ne distribuaient pas l’un ou l’autre livret à la date d’entrée en vigueur du présent décret 
et non centralisés au fonds d’épargne en vertu du a est réparti, sous réserve des dispositions du IV, entre ces mêmes 
établissements de crédit au prorata des dépôts du livret A et du livret de développement durable inscrits dans 
leurs écritures ;
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d) Le montant attribué à chaque établissement de crédit en application du b ou du c est ensuite, le cas échéant, diminué 
ou augmenté en application du III ;

e) Pour l’application du iv du b, la part de marché d’un établissement de crédit est calculée comme le rapport entre, d’une part, 
le montant inscrit dans les écritures de l’établissement de crédit considéré au titre du livret A et du livret de développement 
durable et, d’autre part, le montant total des dépôts du livret A et du livret de développement durable inscrits dans les 
écritures des établissements de crédit qui distribuaient l’un ou l’autre livret à la date d’entrée en vigueur du présent décret.

II. – A l’issue de la période de convergence mentionnée au premier alinéa du I, la répartition des montants attribués 
au fonds d’épargne et aux établissements de crédit, au titre du mois considéré est calculée ainsi qu’il suit :

1° Les établissements de crédit adressent chaque mois à la Caisse des dépôts et consignations le montant des dépôts 
inscrits dans leurs écritures au titre du livret A et du livret de développement durable ;

2° Sur la base de ces informations, la Caisse des dépôts et consignations détermine les montants attribués au fonds 
d’épargne et aux établissements de crédit, au titre du mois considéré, en procédant comme suit :

a) Le montant centralisé au fonds d’épargne est égal au montant prévu par l’article 1er, révisé, le cas échéant, en 
application des dispositions des articles 2 et 2 bis ;

b) Le montant total des dépôts du livret A et du livret de développement durable inscrits dans les écritures des 
établissements de crédit et non centralisés au fonds d’épargne en vertu du a est réparti, sous réserve des dispositions 
du IV, entre les établissements de crédit au prorata des dépôts du livret A et du livret de développement durable 
inscrits dans leurs écritures ;

c) Le montant attribué à chaque établissement de crédit en application du b est ensuite, le cas échéant, diminué ou 
augmenté en application du III.

III. – A. Les établissements de crédit peuvent choisir de ne pas conserver la partie des dépôts du livret A et du livret 
de développement durable qui leur est attribuée en vertu du I ou du II et d’opter pour la centralisation intégrale des 
dépôts qu’ils collectent dans le fonds d’épargne susmentionné.

B. – Les établissements de crédit qui souhaitent opérer une telle centralisation en avisent la Caisse des dépôts et 
consignations par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. L’option prend effet à partir du 1er avril suivant 
immédiatement la réception de la demande par la Caisse des dépôts et consignations, dès lors que cette réception 
intervient avant le 1er mars de l’année. Elle est irrévocable pendant un an.
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Le changement d’option intervient selon les mêmes modalités et délais. Il ne peut conduire à diminuer la valeur du 
montant des dépôts centralisés mentionné au A de plus de un dixième de la valeur maximum constatée pour ce 
montant sur les dix années précédentes pour l’établissement de crédit considéré.

C.– Le montant total des dépôts du livret A et du livret de développement durable que les établissements de crédit 
ont choisi de ne pas conserver à leur bilan en vertu des A et B est réparti, sous réserve de la disposition du IV, entre 
les établissements de crédit n’ayant pas choisi l’option prévue au A au prorata des dépôts du livret A et du livret de 
développement durable inscrits dans leurs écritures.

IV. – A. Lorsque le montant attribué à un établissement de crédit en vertu du I, du II et du III excède le montant 
constaté de ses dépôts, tel que défini au 1° du I, la Caisse des dépôts et consignations attribue ce dernier montant à 
l’établissement de crédit concerné. La différence entre le montant qui aurait été attribué à l’établissement de crédit 
en vertu du I, du II et du III et le montant constaté de ses dépôts est centralisée au fonds d’épargne.

B. – Lorsque le montant attribué à un établissement de crédit en vertu du I, du II et du III excède le montant permettant le 
respect des obligations d’emploi mentionnées au quatrième alinéa de l’article L. 221‑5 du Code monétaire et financier, 
la Caisse des dépôts et consignations attribue ce dernier montant à l’établissement de crédit concerné. La différence 
entre le montant qui aurait été attribué à l’établissement de crédit en vertu du I, du II et du III et le montant constaté 
de ses dépôts est centralisée au fonds d’épargne.

Article 5 bis

Créé par Décret n° 2012‑914 du 25 juillet 2012 – art. 3

I. – Les établissements de crédit peuvent choisir d’opter pour un dispositif permettant de faire varier le montant 
centralisé au fonds d’épargne à quatre reprises au titre de chaque mois considéré. Les variations du montant centralisé 
sont opérées comme suit :

1° Les établissements de crédit déclarent successivement à la Caisse des dépôts et consignations les montants 
des dépôts inscrits dans leurs écritures au titre du livret A et du livret de développement durable au septième, au 
quinzième, au vingt‑troisième et au dernier jour du mois considéré ;

2° À la suite de chacune de ces déclarations, la Caisse des dépôts et consignations calcule le produit entre :

a) La différence entre les montants des deux dernières déclarations successives mentionnées au 1° ;
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b) Le rapport mentionné au ii du a du 2 du II de l’article 6 ;

3° Si le montant du produit mentionné au 2° est positif, il est versé par l’établissement de crédit au fonds d’épargne.

Si le montant du produit mentionné au 2° est négatif, il est versé par le fonds d’épargne à l’établissement de crédit.

II. – Les établissements de crédit qui souhaitent opter pour le dispositif prévu au I en avisent la Caisse des dépôts et 
consignations par lettre recommandée avec avis de réception. L’option prend effet le 1er janvier suivant la réception 
de la lettre susmentionnée. Elle est irrévocable pendant cinq ans.

Article 6 

Modifié par Décret n° 2016‑163 du 18 février 2016 – art. 2 (V)

I. – A modifié les dispositions suivantes : – Code monétaire et financier Art. R221‑8

II. – La majoration du taux d’intérêt mentionnée à l’article R. 221‑8 du Code monétaire et financier est égale à 0,3 %.

III. – Sans préjudice de l’article R. 221‑8, l’office des postes et télécommunications mentionné à l’article L. 745‑7‑1 du 
Code monétaire et financier reçoit une majoration du taux d’intérêt servi égale à 0,552 5 %. A compter du 1er mai 2022, 
cette majoration est égale à 0,3 %.

Article 7 

A modifié les dispositions suivantes :

• Abroge Code monétaire et financier – art. R221‑48 (Ab)

• Abroge Code monétaire et financier – art. R221‑49 (Ab)

• Modifie Code monétaire et financier – art. R221‑50 (VD)

• Modifie Code monétaire et financier – art. R221‑52 (VD)

• Modifie Code monétaire et financier – art. R221‑53 (VD)
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• Modifie Code monétaire et financier – art. R221‑55 (VD)

Article 8 

A modifié les dispositions suivantes :

Abroge Décret n° 2008‑1264 du 4 décembre 2008 – art. 6 (VT)

Article 9 

I. – Le présent décret, à l’exception de l’article 7, est applicable en Nouvelle‑Calédonie, en Polynésie française et dans 
les îles Wallis et Futuna.

II. – A abrogé les dispositions suivantes :

– Décret n° 2009‑1561 du 14 décembre 2009 Art. 5 

Article 10 

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er mai 2011, à l’exception de celles de l’article 7, qui entrent 
en vigueur le 1er janvier 2012.

Article 11 

La ministre de l’économie, des finances et de l’industrie est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française.

Fait le 16 mars 2011.

Par le Premier ministre : 
François Fillon

La ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, 
Christine Lagarde
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Décret n° 2016‑163 du 18 février 2016 modifiant les modalités 
du régime de centralisation du livret A et du livret de 
développement durable

NOR : FCPT1603052D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des finances et des comptes publics,

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 221‑5 et L. 221‑7 ;

Vu le décret n° 2011‑275 du 16 mars 2011 modifié relatif à la rémunération des réseaux collecteurs du livret A et du 
livret de développement durable, au régime de centralisation des dépôts collectés ainsi qu’à la rémunération du livret 
d’épargne populaire ;

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 15 février 2016 ;

Vu l’avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations en date du 16 février 2016 ;

Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 16 février 2016 ;

Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu,

Décrète :

Article 1 

I.– Le III de l’article 5 du décret du 16 mars 2011 susvisé est ainsi modifié :
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1° Au A, les mots : « d’un pourcentage de cette partie des dépôts » sont remplacés par les mots : « intégrale des 
dépôts qu’ils collectent » ;

2° Au premier alinéa du B, les mots : « premier jour du mois suivant la réception de la lettre susmentionnée » sont 
remplacés par les mots : « 1er avril suivant immédiatement la réception de la demande par la Caisse des dépôts et 
consignations, dès lors que cette réception intervient avant le 1er mars de l’année. » ;

3° La deuxième phrase du deuxième alinéa du B est remplacée par les dispositions suivantes : « Il ne peut conduire 
à diminuer la valeur du montant des dépôts centralisés mentionné au A de plus de un dixième de la valeur maximum 
constatée pour ce montant sur les dix années précédentes pour l’établissement de crédit considéré. »

II. – Les établissements de crédit choisissent ou non d’opter pour la centralisation intégrale de leurs dépôts de livrets A 
et de livrets de développement durable dans les conditions prévues par le III de l’article 5 du décret du 16 mars 2011 dans 
sa rédaction issue du présent décret avec effet au 1er juillet 2016. Par dérogation aux dispositions du B du III de 
l’article 5 du même décret, dans les cas où ils choisissent d’exercer cette option, ils doivent en aviser préalablement 
la Caisse des dépôts et consignations par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou lettre remise 
contre récépissé, reçue au plus tard le 1er avril 2016.

III. – Le choix de l’option mentionnée au II ci‑dessus est pris en compte pour la détermination des montants attribués 
au fonds d’épargne et aux établissements de crédit par la Caisse des dépôts et consignations en application du 2° du 
I de l’article 5 du décret du 16 mars 2011 susvisé à la date du 1er juillet 2016.

Article 2 

1° Le II de l’article 6 du même décret est ainsi rédigé :

« II.– La majoration du taux d’intérêt mentionnée à l’article R. 221‑8 du Code monétaire et financier est égale à 0,3 %. » ;

2° Les dispositions du 1° ci‑dessus entrent en vigueur le premier jour du premier mois suivant la publication du 
présent décret.

Article 3 

Le présent décret est applicable en Nouvelle‑Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna.
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Article 4 

Le ministre des finances et des comptes publics est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.

Fait le 18 février 2016.

Par le Premier ministre : 
Manuel Valls

Le ministre des finances et des comptes publics, 
Michel Sapin
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Décret n° 2016‑164 du 18 février 2016 modifiant le régime de 
centralisation du livret d’épargne populaire en application 
de l’article R. 221‑58 du Code monétaire et financier

NOR : FCPT1603062D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des finances et des comptes publics,

Vu le Code monétaire et financier, notamment son article R. 221‑58 ;

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 15 février 2016 ;

Vu l’avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations en date du 16 février 2016 ;

Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 16 février 2016 ;

Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu,

Décrète :

Article 1 

L’article R. 221‑58 du Code monétaire et financier est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, la mention : « I. » est supprimée ;

2° Les trois derniers alinéas sont supprimés.
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Article 2 

Les dépôts centralisés excédant à la date de publication du présent décret la quote‑part de cinquante pour cent du total 
des dépôts collectés au titre du compte sur livret d’épargne populaire mentionnée à l’article R. 221‑58 sont restitués 
par le fonds prévu à l’article L. 221‑7 aux établissements de crédit le 1er juillet 2016.

Article 3 

Le ministre des finances et des comptes publics est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.

Fait le 18 février 2016.

Par le Premier ministre : 
Manuel Valls

Le ministre des finances et des comptes publics, 
Michel Sapin
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Loi n° 2017‑1837 du 30 décembre 2017 (loi de finance 
pour 2018) 
Article 140 supprimant la surcentralisation des dépôts 
collectés au titre du livret A et du Livret de développement 
durable et solidaire

Article 140

I. – Au premier alinéa du I de l'article 120 de la loi n° 2008‑1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative 
pour 2008, les mots : « en tout ou partie » sont supprimés.

II. – La section 1 du chapitre Ier du titre II du livre II du Code monétaire et financier est ainsi modifiée :

1° L'article L. 221‑5 est ainsi modifié :

a) Le troisième alinéa est supprimé ;

b) Le sixième alinéa est ainsi modifié :

• à la première phrase, le mot : « quatrième » est remplacé par le mot : « troisième » ;

• à la même première phrase, les mots : « et qui n'ont pas choisi d'opter, dans les conditions prévues par un décret 
en Conseil d'État, pour la centralisation intégrale des ressources qu'ils collectent, » sont supprimés ;

• les deux dernières phrases sont supprimées ;

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, 
précise les conditions de mise en œuvre du présent article. » ;
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2° Au V de l'article L. 221‑7, les mots : « en tout ou partie » sont supprimés.

III. – A titre de mesure transitoire et à compter du 1er avril 2018, le fonds prévu à l'article L. 221‑7 du Code monétaire et 
financier reverse, sur une période de dix ans, aux établissements distribuant le livret A ou le livret de développement 
durable et solidaire les sommes centralisées au‑delà de la quote‑part mentionnée au premier alinéa de l'article L. 
221‑5 du même Code. Pour les établissements qui en feraient la demande auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations entre le 1er janvier 2018 et le 28 février 2018, cette période peut être réduite entre le 1er avril 2018 et le 
1er avril 2020. Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts 
et consignations, précise les conditions de mise en œuvre du présent III.

IV. – Lorsque les établissements distribuant le livret A et le livret de développement durable et solidaire optent pour 
la centralisation intégrale des ressources qu'ils collectent après la date du 13 octobre 2017, le montant des dépôts 
qu'ils ont choisi de ne pas conserver leur est restitué en totalité à compter du 1er avril 2018.
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Décret n° 2018‑83 du 12 février 2018 relatif au régime de 
centralisation des dépôts collectés au titre du livret A et du 
livret de développement durable et solidaire

NOR : ECOT1800020D

Publics concernés : la Caisse des dépôts et consignations et les établissements de crédit distributeurs de 
l'épargne réglementée.

Objet : suppression du régime de centralisation intégrale des dépôts collectés au titre du livret A et du livret de 
développement durable.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : le décret précise les modalités d'application de l'article 140 de la loi n° 2017‑1837 du 30 décembre 2017 de 
finances pour 2018 supprimant l'option de centralisation intégrale des dépôts collectés au titre du livret A et du livret 
de développement durable.

Références : le présent décret peut être consulté sur le site Légifrance (http ://www.legifrance.gouv.fr ).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'Économie et des Finances,

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 221‑5 à L. 221‑7 ;

Vu la loi n° 2017‑1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, notamment son article 140 ;

Vu le décret n° 2011‑275 du 16 mars 2011 modifié relatif à la rémunération des réseaux collecteurs du livret A et du 
livret de développement durable, au régime de centralisation des dépôts collectés ainsi qu'à la rémunération du livret 
d'épargne populaire ;

Vu l'avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 20 décembre 2017 ;

Vu l'avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations en date du 10 janvier 2018 ;
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Le Conseil d'État (section des finances) entendu,

Décrète :

Article 1

L'article 4 du décret du 16 mars 2011 susvisé est abrogé.

Article 2

L'article 5 du même décret est ainsi modifié :

1° Au début du d du 2° du I et au début du c du 2° du II, sont insérés les mots : « Durant la période transitoire prévue 
au III de l'article 140 de la loi n° 2017‑1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, » ;

2° Le III est remplacé par les dispositions suivantes :

« III.‑En application du III de l'article 140 de la loi n° 2017‑1837 du 30 décembre 2017, le fonds d'épargne susmentionné 
restitue aux établissements ayant opté avant le 13 octobre 2017 pour la centralisation intégrale des ressources du 
livret A et du livret de développement durable qu'ils collectent le montant des dépôts que ces établissements ont 
choisi de ne pas conserver, selon les modalités définies ci‑dessous :

« 1° Le montant restitué à chaque établissement est égal à une fraction du montant qui lui est attribué en application 
des b ou c du 2° du I ou, à compter du terme de la période de convergence mentionnée au premier alinéa du I, en 
application du b du 2° du II du présent article.

« Cette fraction est égale à un dixième au 1er avril 2018 puis est augmentée par dixième tous les douze mois jusqu'à 
une valeur égale à 1.

« Toutefois, pour les établissements de crédit qui ont demandé, par lettre recommandée avec avis de réception 
envoyée avant le 1er mars 2018 à la Caisse des dépôts et consignations, de bénéficier d'une restitution accélérée des 
dépôts qu'ils avaient précédemment choisi de ne pas conserver à leur bilan, la fraction est égale à 1/3 au 1er avril 2018, 
à 2/3 au 1er avril 2019 et à 1 au 1er avril 2020 ;

« 2° Le montant total des dépôts du livret A et du livret de développement durable que les établissements de crédit 
ne conservent pas à leur bilan, en vertu de l'option ouverte au présent III dans sa rédaction antérieure au décret 
n° 2018‑83 du 12 février 2018 et en application de son 1°, est réparti entre :
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« a) Les établissements distributeurs n'ayant pas choisi avant le 13 octobre 2017 l'option susmentionnée ;

« b) Les établissements de crédit ayant choisi cette option et pour lesquels la fraction visée au 1° est égale à 1.

« Ce montant est réparti entre les établissements visés aux a et b au prorata des dépôts du livret A et du livret de 
développement durable inscrits dans leurs écritures, sous réserve des dispositions du IV. » ;

3° Le B du IV est abrogé.

Article 3

À l'article 5 bis du même décret, le b du 2° du I est remplacé par les dispositions suivantes :

« b) Le rapport entre, d'une part, le montant des dépôts du livret A et du livret de développement durable centralisé par 
l'établissement de crédit considéré au fonds d'épargne en vertu de l'article 5 et, d'autre part, le montant total des dépôts 
du livret A et du livret de développement durable inscrits dans les écritures de l'établissement de crédit considéré. »

Article 4

Le ministre de l'Économie et des Finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.

Fait le 12 février 2018.

Edouard Philippe

Par le Premier ministre :

Le ministre de l'Économie et des Finances,

Bruno Le Maire
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Loi Pacte du 22 mai 2019 (article 145 : les obligations 
d’emplois relatives aux « travaux d’énergie dans des 
bâtiments anciens » sont remplacées par celles relatives 
aux « projets contribuant à la trans ition énergétique ou à la 
réduction de l’empreinte climatique »)
LOI n° 2019‑486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la trans formation des entreprises (1)

NOR : ECOT1810669L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 
L’Assemblée nationale a adopté, 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2019‑781 DC du 16 mai 2019 ; 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 145

Le chapitre Ier du titre II du livre II du Code monétaire et financier est ainsi modifié :

1° À la première phrase du troisième alinéa de l’article L. 221‑5, les mots : « des travaux d’économies d’énergie dans 
les bâtiments anciens » sont remplacés par les mots : « de projets contribuant à la trans ition énergétique ou à la 
réduction de l’empreinte climatique » ;

2° À l’avant‑dernier alinéa de l’article L. 221‑27, les mots : « la nature des travaux d’économies d’énergie » sont remplacés 
par les mots : « les projets contribuant à la trans ition énergétique ou à la réduction de l’empreinte climatique » et le 
mot : « fixées » est remplacé par le mot : « fixés ».

Fait à Paris, le 22 mai 2019.

Emmanuel Macro n 
Par le Président de la République :
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Le Premier ministre, 
Édouard Philippe

Le ministre d’État, ministre de la Trans ition écologique et solidaire, 
François de Rugy

La garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Nicole Belloubet

Le ministre de l’Europe et des Affaires étrangères, 
Jean‑Yves Le Drian

La ministre des Armées, 
Florence Parly

La ministre des Solidarités et de la Santé, 
Agnès Buzyn

Le ministre de l’Économie et des Finances, 
Bruno Le Maire

La ministre du Travail, 
Muriel Pénicaud

Le ministre de l’Action et des Comptes publics, 
Gérald Darmanin

Le ministre de l’Intérieur, 
Christophe Castaner

La ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation, 
Frédérique Vidal

La ministre des Outre‑mer, 
Annick Girardin
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Le ministre de la Culture, 
Franck Riester

Le ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation, 
Didier Guillaume

La ministre auprès du ministre d’État, ministre de la Trans ition écologique et solidaire, chargée des Trans ports, 
Elisabeth Borne
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Règlement du Comité de la réglementation bancaire n° 86‑13 
du 14 mai 1986 relatif à la rémunération des fonds reçus par 
les établissements de crédit

modifié par les règlements n° 89‑12 du 22 décembre 1989, n° 92‑03 du 17 février 1992, n° 94‑01 du 4 février 1994, 
n° 96‑01 du 23 février 1996, n° 96‑02 du 13 mars 1996, n° 96‑03 du 23 avril 1996, n° 97‑01 du 20 janvier 1997, n° 98‑01 
du 6 juin 1998, n° 98‑08 du 7 décembre 1998, n° 99‑13 du 22 juillet 1999, n° 2000‑01 du 15 janvier 2000, n° 2000‑02 du 
29 juin 2000, n° 2003‑03 du 24 juillet 2003, n° 2004‑04 du 15 janvier 2004 et les arrêtés du 16 février et du 8 mars 2005, du 
29 janvier et du 28 juillet 2008, du 27 janvier 2009, du 24 avril et du 23 juillet 2009, du 23 juillet 2010 1, du 20 janvier 2011, 
du 29 janvier 2015 2, du 27 juillet 2016 3, du 10 novembre 2016 4, du 27 juillet 2017, du 27 novembre 2017 et du 14 juin 2018

Article 1er

Les conditions de rémunération des fonds que les établissements de crédit sont autorisés à recevoir sont fixées 
conformément aux dispositions du présent règlement.

Article 2

Abrogé par l’arrêté du 8 mars 2005 relatif à l’abrogation des textes réglementaires interdisant la rémunération des 
comptes de dépôts à vue.

Article 3

« I. Le taux d’intérêt nominal annuel des comptes énumérés ci‑dessous est fixé ainsi qu’il suit : » (Règlement 
n° 2003‑03 du 24 juillet 2003)

1° « Les taux des « livrets A » (Arrêté du 28 juillet 2008), des livrets d’épargne institués au profit des travailleurs manuels 
et des livrets de développement durable sont égaux, après arrondi « au dixième de point le plus proche ou à défaut 
au dixième de point supérieur » (Arrêté du 14 juin 2018), au chiffre le plus élevé entre :

« a) La moyenne arithmétique entre la moyenne semestrielle de l’Eonia et l’inflation en France mesurée par la moyenne 
semestrielle de la variation sur les douze derniers mois connus de l’indice Insee des prix à la consommation de 
l’ensemble des ménages ; (Arrêté du 10 novembre 2016)

1 L’arrêté du 23 juillet 2010 abroge l’arrêté du 23 juillet 2009.
2 Entrée en vigueur à compter du 1er février 2015.
3 Entrée en vigueur à compter du 1er août 2016.
4 Entrée en vigueur à compter du 12 novembre 2016.
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« b) « 0,5 %. » (Arrêté du 14 juin 2018)

« À compter du 1er février 2020, l’écart entre deux fixations successives du taux est limité de manière transitoire à 
0,5 point de pourcentage maximum jusqu’à ce que le calcul ci‑dessus donne deux résultats successifs dont l’écart 
est inférieur à 0,5 point de pourcentage. » (Arrêté du 14 juin 2018)

« 2° Le taux des comptes spéciaux sur livret du Crédit mutuel après tous prélèvements fiscaux et sociaux auxquels 
les produits du compte spécial sur livret du Crédit mutuel sont assujettis, est celui qui est fixé pour les « livrets A » 
(Arrêté du 28 juillet 2008) ;

« 3° Le taux des comptes sur livret d’épargne populaire est égal « au chiffre le plus élevé entre le taux des livrets A 
majoré de un demi‑point et l’inflation » (Arrêté du 14 juin 2018) ;

« 4° Le taux des livrets d’épargne‑entreprise est égal aux trois quarts du taux des « livrets A » (Arrêté du 28 juillet 2008), 
avec arrondi au quart de point inférieur ;

« 5° Le taux des comptes d’épargne‑logement hors prime d’État est égal aux deux tiers du taux des « livrets A » (Arrêté 
du 28 juillet 2008), avec arrondi au quart de point le plus proche ou à défaut au quart de point supérieur ; » (Arrêté du 28 juillet 2003)

« 6° (Arrêté du 20 janvier 2011) « Le taux de rémunération, hors prime d’État, des plans d’épargne‑logement est 
calculé à partir des taux de contrat d’échange de taux d’intérêt (« taux swap ») à 2 ans, 5 ans et 10 ans en application 
de la formule suivante : la somme des sept dixièmes du taux swap à 5 ans et des trois dixièmes de la différence entre 
le taux swap à 10 ans et le taux swap à 2 ans, arrondie au quart de point supérieur, soit :

« Taux épargne bancaire PEL = 70 % taux swap 5 ans + 30 % (taux swap 10 ans – taux swap 2 ans).

« Les taux swap sont déterminés selon une méthode définie par le Comité de normalisation obligataire.

« Le taux de rémunération, hors primes, des sommes inscrites au compte du souscripteur d’un plan d’épargne‑
logement ne peut être inférieur à 1 %. » (Arrêté du 27 juillet 2016)

« II. S’agissant des taux prévus « aux 1° à 5° du I du présent article » (Arrêté du 20 janvier 2011) :

« 1° La Banque de France calcule ces taux chaque année les 15 janvier et 15 juillet. Elle transmet le résultat du calcul 
dans les quatre jours ouvrés au directeur du Trésor.

« Lorsque le résultat du calcul conduit à modifier les taux, le directeur du Trésor fait procéder à la publication des 
nouveaux taux au Journal officiel de la République française.
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« Ces nouveaux taux sont applicables à compter du 16 du mois de leur publication ou, si la date de publication est 
comprise entre le 16 et la fin du mois, du premier jour du mois suivant leur publication.

« 2° Toutefois, lorsque, à l’occasion de son calcul, la Banque de France estime que des circonstances exceptionnelles 
justifient une dérogation à l’application de l’un ou de plusieurs des nouveaux taux calculés selon les règles fixées au I 
du présent règlement, ou que l’application de la règle mentionnée au I 1° du présent règlement conduit à un nouveau 
taux des « livrets A » (Arrêté 27 janvier 2009) ne permettant pas de préserver globalement le pouvoir d’achat des 
épargnants, le gouverneur transmet l’avis et les propositions de taux de la Banque de France au ministre chargé de 
l’Économie, président du Comité de la réglementation bancaire et financière. Dans ces cas, les taux sont maintenus à 
leur niveau antérieur et le Comité de la réglementation bancaire et financière examine l’opportunité de les modifier ». 
(Règlement n° 2003‑03 du 24 juillet 2003)

« 3° Au 15 avril et au 15 octobre de chaque année, si la Banque de France estime que la variation de l’inflation ou des 
marchés monétaires est très importante, le gouverneur de la Banque de France peut proposer au ministre chargé 
de l’Économie de réviser les taux, par application du I du présent article au 1er mai ou au 1er novembre. À cette fin, il 
transmet un courrier au ministre chargé de l’Économie, dans les quatre jours ouvrés suivant le 15 avril ou le 15 octobre. 
Le ministre chargé de l’Économie examine l’opportunité de modifier les taux et prend la décision après avis du Comité 
consultatif de la législation et de la réglementation financières. » (Arrêté du 27 janvier 2009)

« III. ‑ S’agissant du taux de rémunération des plans d’épargne‑logement hors prime d’État souscrits à compter du 
1er mars 2011 :

« 1° En application du 6° du I de l’article 3, la Banque de France calcule ce taux chaque année au plus tard le 5 décembre 
sur la base de la moyenne des taux du mois de novembre.

« La Banque de France transmet le résultat du calcul dans les quatre jours ouvrés au directeur général du Trésor.

« Lorsque le résultat du calcul conduit à une variation du taux de rémunération par rapport au taux de l’année 
précédente, le ministre des Finances et des Comptes publics fait procéder à la publication par arrêté du nouveau 
taux au Journal officiel de la République française.

« Le nouveau taux de rémunération est applicable à compter du premier jour du mois qui suit sa publication.

« 2° Toutefois, lorsque, à l’occasion de son calcul, la Banque de France estime que des circonstances exceptionnelles 
justifient une dérogation à l’application du taux d’épargne‑logement calculé selon les règles fixées au 6° du I et au 1° 
du III du présent règlement, le gouverneur transmet l’avis et la proposition de taux de la Banque de France au ministre 
chargé de l’Économie. Ce dernier saisit le comité consultatif de la législation et de la réglementation financière pour 
avis, puis arrête, le cas échéant, le nouveau taux applicable. » (Arrêté du 29 janvier 2015)
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« IV. ‑ 1° Pour la période du 1er février 2018 au 31 janvier 2020, par exception aux dispositions du 1° au 5° du I du présent 
article, les taux mentionnés aux 1° à 5° du I sont respectivement fixés à :

« a) 0,75 % ;
« b) 0,75 % ;
« c) 1,25 % ;
« d) 0,50 % ;
« e) 0,50 % ;

« 2° Pour la période du 1er février 2018 au 31 janvier 2020, les dispositions du II du présent article ne s’appliquent pas. » 
(Arrêté du 27 novembre 2017)

Article 4

Les établissements de crédit sont autorisés à rémunérer librement les fonds reçus sous l’une des formes suivantes :

• « comptes à terme et bons de caisse à échéance fixe dont l’échéance est au moins égale à un mois ;
•  « bons à intérêt progressif dans le cas où le remboursement intervient après un mois au moins » (Règlement 

n° 89‑12 du 22 décembre 1989) ;
•  titres de créances négociables répondant aux conditions prévues par « l’arrêté du 16 février 2005 » (Arrêté du 

16 février 2005)
• « comptes sur livret ordinaire et livrets jeune.

« Toutefois, le taux de rémunération des fonds déposés sur livrets jeune ne pourra être inférieur à celui fixé pour les 
fonds déposés sur les » (Règlement no 98‑01 du 6 juin 1998) « livrets A ». (Arrêté du 28 juillet 2008)

Article 5
Abrogé par le règlement n° 89‑12 du 22 décembre 1989.

Article 6
Abrogé par le règlement n° 89‑12 du 22 décembre 1989.

Article 7
Le règlement modifié n° 85‑11 du 28 juin 1985 susvisé est abrogé.

Article 8
Le présent règlement prend effet le 16 mai 1986.
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Arrêtés du 28 janvier 2016 et du 27 juillet 2016 relatifs 
au plan d’épargne‑logement (fixant le taux de rémunération 
des nouveaux PEL)

Arrêté du 28 janvier 2016

NOR : FCPT1601204A

Le ministre des finances et des comptes publics et la ministre du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité,

Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 315‑1 à L. 315‑8 et R. 315‑1 à R. 315‑43 ;

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 221‑29 et R. 221‑108 ;

Vu l’ordonnance n° 2011‑592 du 27 mai 2011 modifiant le régime de l’épargne‑logement en Nouvelle‑Calédonie et en 
Polynésie française ;

Vu le décret n° 2001‑383 du 3 mai 2001 relatif à l’application du régime d’épargne‑logement à la Nouvelle‑Calédonie 
et à la Polynésie française ;

Vu le décret n° 2011‑1255 du 7 octobre 2011 relatif aux comptes et plans d’épargne‑logement en Nouvelle‑Calédonie 
et en Polynésie française ;

Vu le règlement du Comité de la réglementation bancaire n° 86‑13 du 14 mai 1986 modifié relatif à la rémunération 
des fonds reçus par les établissements de crédit ;

Vu l’arrêté du 16 décembre 1980 relatif aux conditions des opérations d’épargne logement ;

Vu l’arrêté du 4 février 2011 relatif au taux plancher de rémunération, hors prime d’Etat, du plan épargne logement ;

Vu l’arrêté du 29 janvier 2015 relatif au plan d’épargne‑logement ;

Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 15 janvier 2016 ;

Vu l’avis du Conseil national de l’habitat en date du 18 janvier 2016,
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Arrêtent :

Article 1 

Le  dernier alinéa du  6° du I de l’article  3  du règlement du Comité de la réglementation bancaire 
n° 86‑13 du 14 mai 1986 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le taux de rémunération, hors primes, des sommes inscrites au compte du souscripteur d’un plan d’épargne 
logement ne peut être inférieur à 1,5 %. »

Article 2 

L’arrêté du 25 février 2011 relatif au taux d’intérêt des dépôts des plans d’épargne‑logement et au montant de la prime 
propre au régime des plans d’épargne‑logement est abrogé.

Article 3 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle‑Calédonie et en Polynésie française.

Article 4 

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 1er février 2016.

Article 5 

Le directeur général du Trésor et le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 28 janvier 2016.

Le ministre des finances et des comptes publics, 
Michel Sapin

La ministre du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité, 
Sylvia Pinel
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Arrêté du 27 juillet 2016

NOR : FCPT1620466A

Le ministre des finances et des comptes publics et la ministre du logement et de l’habitat durable,

Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 315‑1 à L. 315‑8 et R. 315‑1 à R. 315‑43 ;

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 221‑29, et R. 221‑108 ;

Vu l’ordonnance n° 2011‑592 du 27 mai 2011 modifiant le régime de l’épargne‑logement en Nouvelle‑Calédonie et en 
Polynésie française ;

Vu le décret n° 2001‑383 du 3 mai 2001 relatif à l’application du régime d’épargne‑logement à la Nouvelle‑Calédonie 
et à la Polynésie française ;

Vu le décret n° 2011‑1255 du 7 octobre 2011 relatif aux comptes et plans d’épargne‑logement en Nouvelle‑Calédonie 
et en Polynésie française ;

Vu le règlement du Comité de la réglementation bancaire n° 86‑13 du 14 mai 1986 modifié relatif à la rémunération 
des fonds reçus par les établissements de crédit ;

Vu l’arrêté du 16 décembre 1980 relatif aux conditions des opérations d’épargne logement ;

Vu l’arrêté du 4 février 2011 relatif au taux plancher de rémunération, hors prime d’Etat, du plan épargne logement ;

Vu l’arrêté du 29 janvier 2015 relatif au plan d’épargne‑logement ;

Vu l’arrêté du 28 janvier 2016 relatif au plan d’épargne‑logement ;

Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 20 juillet 2016 ;

Vu l’avis du Conseil national de l’habitat en date du 25 juillet 2016,

Arrêtent :
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Article 1

Le  dernier alinéa du  6° du I de l’article  3  du règlement du Comité de la réglementation bancaire 
n° 86‑13 du 14 mai 1986 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le taux de rémunération, hors primes, des sommes inscrites au compte du souscripteur d’un plan d’épargne 
logement ne peut être inférieur à 1 %. »

Article 2

Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle‑Calédonie et en Polynésie française.

Article 3

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 1er août 2016.

Article 4

La directrice générale du Trésor et le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 27 juillet 2016.

Le ministre des finances et des comptes publics, 
Michel Sapin

La ministre du logement et de l’habitat durable, 
Emmanuelle Cosse



RÉ
M

U
N

ÉR
AT

IO
N

 D
E 

L’É
PA

RG
N

E 
RÉ

G
LE

M
EN

TÉ
E

66 RAPPORT ANNUEL DE L’OBSERVATOIRE DE L’ÉPARGNE RÉGLEMENTÉE – EXERCICE 2018

Arrêté du 27 juillet 2017 relatif aux taux mentionnés dans 
le règlement du Comité de la réglementation bancaire 
n° 86‑13 du 14 mai 1986 relatif à la rémunération des fonds 
reçus par les établissements de crédit

NOR : ECOT1720826A

Le ministre de l'Économie et des Finances,

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 611‑1, L. 611‑7, L. 614‑2, R. 221‑4, R. 742‑1, R. 752‑1 et 
R. 762‑1 ;

Vu le règlement du Comité de la réglementation bancaire n° 86‑13 du 14 mai 1986 modifié relatif à la rémunération 
des fonds reçus par les établissements de crédit ;

Vu la lettre du gouverneur de la Banque de France en date du 13 juillet 2017 ;

Vu l'avis du comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 20 juillet 2017,

Arrête :

Article 1

Pour la période du 1er août 2017 au 31 janvier 2018, sans préjudice des dispositions mentionnées au 3° du II de 
l'article 3 du règlement n° 86‑13 du 14 mai 1986 susvisé, les taux mentionnés aux 1° à 5° du I du même article sont 
respectivement fixés à :

1° 0,75 % ;

2° 0,75 % ;
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3° 1,25 % ;

4° 0,50 % ;

5° 0,50 %.

Article 2

Les taux mentionnés aux 1° et 5° de l'article 1er sont applicables en Nouvelle‑Calédonie et en Polynésie française.

Le taux mentionné au 1° de l'article 1er est applicable dans les îles Wallis et Futuna.

Article 3

La directrice générale du Trésor est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

Fait le 27 juillet 2017.

Bruno Le Maire
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Arrêté du 27 novembre 2017 relatif aux taux mentionnés 
dans le règlement du Comité de la réglementation bancaire 
n° 86‑13 du 14 mai 1986 relatif à la rémunération des fonds 
reçus par les établissements de crédit (stabilisation du taux 
du livret A pendant deux ans)

NOR : ECOT1731315A

Publics concernés : la Caisse des dépôts et consignations, les établissements de crédit distributeurs de l'épargne 
réglementée et les titulaires de livret d'épargne réglementée.

Objet : stabilisation temporaire du taux du Livret A.

Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : l'arrêté stabilise pendant deux ans le taux du Livret A, sans modifier à ce stade la formule de calcul du taux. 
Plus précisément, il ajoute un IV à l'article 3 du règlement CRBF n° 86‑13 du 14 mai 1986 pour prévoir qu'entre le 
1er février 2018 et le 31 janvier 2020, le taux du Livret A est fixé à 0,75 % et les taux qui en dépendent directement 
sont également fixés au niveau correspondant. La possibilité donnée au ministre chargé de l'économie de réviser les 
taux, sur proposition du Gouverneur de la Banque de France, en cas de circonstances exceptionnelles ou si la Banque 
de France estime que la variation de l'inflation ou des marchés monétaires est très importante, est suspendue.

Le ministre de l'économie et des finances,

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 611‑1, L. 611‑7, R. 221‑4, R. 742‑1, R. 752‑1 et R. 762‑1 ;

Vu le règlement du Comité de la réglementation bancaire n° 86‑13 du 14 mai 1986 relatif à la rémunération des fonds 
reçus par les établissements de crédit ;

Vu l'avis de la Banque centrale européenne en date du 6 novembre 2017 ;
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Vu l'avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 9 novembre 2017,

Arrête :

Article 1

L'article 3 du règlement du Comité de la réglementation bancaire n° 86‑13 du 14 mai 1986 susvisé est complété par 
un IV ainsi rédigé :

« IV. – 1° Pour la période du 1er février 2018 au 31 janvier 2020, par exception aux dispositions du 1° au 5° du I du présent 
article, les taux mentionnés aux 1° à 5° du I sont respectivement fixés à :

« a) 0,75 % ;

« b) 0,75 % ;

« c) 1,25 % ;

« d) 0,50 % ;

« e) 0,50 % ;

« 2° Pour la période du 1er février 2018 au 31 janvier 2020, les dispositions du II du présent article ne s'appliquent pas. »

Article 2

L'article 5 du même règlement est ainsi rétabli :

« Art. 5. ‑ I. ‑ 1° Les taux mentionnés au 1° et au 5° du I de l'article 3 sont applicables en Nouvelle‑Calédonie et en 
Polynésie française ;

« 2° Le taux mentionné au 1° du I de l'article 3 est applicable dans les îles Wallis et Futuna.

« II. – 1° Les taux mentionnés aux a et e du IV de l'article 3 sont applicables en Nouvelle‑Calédonie et en Polynésie française ;

« 2° Le taux mentionné au a du IV de l'article 3 est applicable dans les îles Wallis et Futuna. »
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Article 3

La directrice générale du Trésor est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

Fait le 27 novembre 2017.

Bruno Le Maire
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Arrêté du 14 juin 2018 modifiant le règlement du Comité de 
la réglementation bancaire n° 86‑13 du 14 mai 1986 relatif 
à la rémunération des fonds reçus par les établissements 
de crédit (Nouvelle formule de calcul du taux du livret A 
s’appliquant à compter du 1er février 2020)
NOR : ECOT1815851A

Publics concernés : la Caisse des dépôts et consignations, les établissements de crédit distributeurs de l’épargne 
réglementée et les titulaires de livrets d’épargne réglementée.

Objet : révision de la formule de calcul du taux du livret A.

Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : l’arrêté fixe la nouvelle formule de calcul du taux du livret A en ajustant la précédente formule. Plus précisément, 
il révise l’article 3 du règlement CRBF n° 86‑13 du 14 mai 1986 modifié dont les dispositions régissent la méthodologie 
de calcul du taux du livret A.

Trois mesures sont proposées : (i) la suppression du plancher inflation ; (ii) la réduction au dixième de point le plus 
proche de l’arrondi du résultat de la formule ; et (iii) l’introduction d’un plancher à 0,5 %. À partir de 2020 et pendant 
une période trans  itoire, l’écart entre deux fixations successives du taux est plafonné à 0,5 point de pourcentage.

Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le ministre de l’Économie et des Finances,

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 611‑1 et L. 611‑7 ;

Vu le règlement du Comité de la réglementation bancaire n° 86‑13 du 14 mai 1986 relatif à la rémunération des fonds 
reçus par les établissements de crédit ;

Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 15 mai 2018 ;

http://www.legifrance.gouv.fr/
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Vu l’avis de la Banque centrale européenne en date du 7 juin 2018,

Arrête :

Article 1

Le I de l’article 3 du règlement du Comité de la réglementation bancaire n° 86‑13 du 14 mai 1986 susvisé est modifié 
comme suit :

1° Au 1° :

a) Les mots : « au quart de point le plus proche ou à défaut au quart de point supérieur » sont remplacés par les mots : 
« au dixième de point le plus proche ou à défaut au dixième de point supérieur » ;

b) Le b est remplacé par les mots : « 0,5 %. » ;

c) À la fin du 1°, il est ajouté la phrase suivante : « À compter du 1er février 2020, l’écart entre deux fixations successives 
du taux est limité de manière trans  itoire à 0,5 point de pourcentage maximum jusqu’à ce que le calcul ci‑dessus donne 
deux résultats successifs dont l’écart est inférieur à 0,5 point de pourcentage. » ;

2° Au 3°, les mots : « à celui « des livrets A » majoré de « un demi » point » sont remplacés par les mots : « au chiffre 
le plus élevé entre le taux des livrets A majoré de un demi‑point et l’inflation ».

Article 2

La directrice générale du Trésor est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

Fait le 14 juin 2018.

Bruno Le Maire
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Décret n° 2012‑1128 du 4 octobre 2012 relatif 
aux vérifications préalables à l’ouverture d’un livret A

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’Économie et des finances,

Vu la loi organique n° 2001‑682 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le Code général des impôts, notamment ses articles 1739 et 1739 A ;

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 221‑3, L. 221‑4 et L. 221‑38 ;

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L. 166A ;

Vu la loi n° 78‑17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment son 
article 11 ;

Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 14 mars 2012 ;

Le Conseil d’État (section des finances) entendu,

Décrète :

Chapitre Ier : Dispositions modifiant le Code monétaire et financier

Article 1

I. – Au chapitre 1er du titre II du livre II de la partie réglementaire du Code monétaire et financier, il est ajouté une 
section 8 intitulée « Dispositions relatives aux vérifications préalables à l’ouverture d’un livret A » et comprenant les 
articles R221‑121 à R221‑126 ainsi rédigés :
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« Art. R221‑121.– I. – L’établissement saisi d’une demande d’ouverture d’un livret A par une personne mentionnée à 
l’article L. 221‑3 lui rappelle qu’elle ne peut détenir qu’un seul livret A ainsi que les sanctions prévues par l’article 1739 A 
du Code général des impôts qui s’attachent à la méconnaissance de cette obligation.

« II. – Le contrat d’ouverture d’un livret A prévu à l’article R221‑1 rappelle les mêmes exigences ainsi que les sanctions 
encourues à raison de leur méconnaissance. Il informe également le client des modalités selon lesquelles s’effectue 
la procédure de vérification prévue à l’article L. 221‑38.

« III. – Les stipulations devant figurer dans le contrat d’ouverture d’un livret A ainsi que les informations pouvant être 
demandées au client sont précisées par arrêté des ministres chargés de l’économie et du budget.

« Art. R221‑122.– I. – La vérification prévue à l’article L. 221‑38 n’est faite qu’après que le client a conclu un contrat 
d’ouverture d’un livret A avec un établissement de crédit.

« II. – Le client précise s’il accepte ou refuse que les informations relatives à d’autres livrets A qu’il détiendrait 
éventuellement soient communiquées par l’administration fiscale à l’établissement de crédit mentionné à 
l’article R221‑121. Cet accord ou ce refus figure dans le contrat. Le client ne peut s’opposer à ce que l’administration 
fiscale informe l’établissement de crédit de la seule existence d’autres livrets A par lui détenus.

« III. – L’établissement saisi de la demande d’ouverture d’un livret A interroge l’administration fiscale aux fins de vérifier 
si la personne détient déjà un livret A. Cette saisine comporte une série de données dont la liste est fixée par arrêté 
des ministres chargés de l’économie et du budget. Il y est précisé si le client a accepté ou refusé, dans le contrat 
prévu à l’article R221‑1, que les informations relatives aux livrets A qu’il détiendrait déjà soient communiquées à 
l’établissement de crédit. Sur demande de l’administration, l’établissement produit le contrat conclu.

« Art. R221‑123.– I. – L’administration fiscale répond à l’établissement demandeur dans un délai maximal de deux 
jours ouvrés. Aucun livret A ne peut être ouvert avant réception de cette réponse, sous peine pour l’établissement de 
s’exposer aux sanctions prévues à l’article 1739 du Code général des impôts. Trois cas sont envisageables :

« 1° Si l’administration fiscale répond que le client ne possède pas d’autre livret A, l’ouverture du livret A est de droit 
et peut prendre effet sans délai ;

« 2° Si le client a refusé, dans le contrat prévu à l’article R221‑1, que les informations relatives à d’autres livrets A qu’il 
détiendrait déjà soient communiquées à l’établissement de crédit par l’administration fiscale et si celle‑ci répond que 
le client est déjà détenteur d’un ou plusieurs livrets A, l’établissement de crédit en informe le client et ne procède 
pas à l’ouverture du livret A ;
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« 3° Si le client a accepté la communication des mêmes informations par l’administration fiscale, et si celle‑ci répond 
que le client est déjà détenteur d’un ou plusieurs livrets A, elle en informe l’établissement de crédit demandeur en 
lui communiquant les éléments concernant les livrets A déjà existants et identifiés, selon des modalités fixées par 
arrêté des ministres chargés de l’économie et du budget.

« II. – Dans le cas mentionné au 3° du I, l’établissement adresse au client les éléments communiqués par l’administration 
fiscale par la voie d’un formulaire lui offrant les trois solutions suivantes :

« 1° Soit clôturer lui‑même le ou les livrets A déjà existants. Dans ce cas, l’établissement de crédit ne procède pas à 
l’ouverture du livret A et la clôture des livrets A déjà existants relève de la seule responsabilité du client, qui accomplit 
les formalités nécessaires à cet effet auprès des établissements concernés ;

« 2° Soit autoriser l’établissement, s’il le propose, à effectuer auprès des établissements de crédit concernés les 
formalités nécessaires à la clôture des précédents livrets A et au virement des fonds correspondants, ces derniers 
devant rester dans la limite des plafonds mentionnés à l’article R221‑2 ;

« 3° Soit renoncer à la demande d’ouverture d’un nouveau livret A. Si le client a été informé qu’il détenait déjà plusieurs 
livrets A, l’établissement lui rappelle l’interdiction prévue par l’article L. 221‑3.

« III. – Si le client choisit la solution exposée au 1° du II, l’établissement peut procéder à l’ouverture du livret A sans 
effectuer à nouveau l’ensemble des vérifications prévues à l’article R221‑122, sous réserve d’avoir reçu, dans un délai 
de trois mois à compter de la date de signature du contrat mentionné à l’article R221‑1, une attestation de la clôture 
des livrets A déjà ouverts au nom du client. La même solution est applicable dans l’hypothèse du 2° du II, à l’exception 
de la condition relative au délai de trois mois.

« IV. – La liste des éléments de nature à établir la clôture d’un livret A préexistant est fixée par arrêté des ministres 
chargés de l’économie et du budget.

« Art. R221‑124.‑I. – Les éléments communiqués par l’administration fiscale en application de l’article R221‑123 ne 
peuvent être ni communiqués au département commercial de l’établissement, lequel est informé de la seule existence 
d’un autre livret A, ni exploités à des fins commerciales, non plus qu’archivés dans des systèmes d’information 
exploitables à des fins commerciales.

« II. – La méconnaissance par l’établissement des dispositions du I est passible des sanctions prévues aux chapitres 
VII et VIII de la loi n° 78‑17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.
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« Art. R221‑125. – L’établissement de crédit saisi d’une demande de clôture d’un livret A est tenu d’y procéder dans 
les quinze jours ouvrés suivant la réception de la demande.

« Art. R221‑126. – Les dispositions des articles R221‑121 à R221‑125 sont applicables aux comptes spéciaux sur livret 
du Crédit Mutuel ouverts avant le 1er janvier 2009. »

Chapitre II : Dispositions finales

Article 2

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2013.

Article 3

Le ministre de l’Économie et des Finances et le ministre délégué auprès du ministre de l’Économie et des Finances, 
chargé du budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 4 octobre 2012.

Par le Premier ministre : 
Jean‑Marc Ayrault

Le ministre de l’Économie et des Finances, 
Pierre Moscovici

Le ministre délégué auprès du ministre de l’Économie et des Finances, chargé du budget, 
Jérôme Cahuzac
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Arrêté du 31 octobre 2012 relatif aux vérifications préalables 
à l’ouverture d’un livret A

Le ministre de l’Économie et des Finances et le ministre délégué auprès du ministre de l’Économie et des 
Finances, chargé du budget,

Vu le Code général des impôts, notamment son article 1739 A ;

Vu le Code monétaire et financier, notamment ses articles L. 221‑3, L. 221‑4, L. 221‑38 et R221 121 à R221‑126 ;

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L. 166 A ;

Vu le décret n° 2012‑1128 du 4 octobre 2012 relatif aux vérifications préalables à l’ouverture d’un livret A ;

Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 5 octobre 2012,

Arrêtent :

Article 1

Le contrat d’ouverture d’un livret A mentionné au II de l’article R221‑121 du Code monétaire et financier comporte 
les mentions suivantes :

Une même personne ne peut être titulaire que d’un seul livret A, ou d’un seul compte spécial sur livret du Crédit Mutuel 
ouvert avant le 1er janvier 2009 (article 221‑3 du Code monétaire et financier).

Sans préjudice de l’imposition des intérêts indûment exonérés, les personnes physiques qui ont sciemment ouvert 
un livret A ou un compte spécial sur livret du Crédit Mutuel en contravention des dispositions de l’article L. 221‑3 du 
Code monétaire et financier sont passibles d’une amende fiscale égale à 2 % de l’encours du livret surnuméraire 
(article 1739 A du Code général des impôts).
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L’établissement de crédit qui est saisi d’une demande d’ouverture d’un livret A est tenu de vérifier préalablement à 
cette ouverture, auprès de l’administration fiscale, si la personne détient déjà un livret A ou un compte spécial sur 
livret du Crédit Mutuel.

Aucun livret A ne peut être ouvert avant la réponse de l’administration fiscale à l’établissement de crédit.

À cette fin, en cas de demande d’ouverture d’un livret A, l’établissement de crédit transmet à l’administration fiscale 
les informations suivantes :

1° Le nom, le prénom, le sexe, la date et le lieu de naissance du client, lorsqu’il s’agit d’une personne physique ;

2° Le numéro SIRET ou la raison sociale et l’adresse du client, lorsqu’il s’agit d’une personne morale.

Article 2

Conformément au II de l’article R221‑122 du Code monétaire et financier, le contrat d’ouverture d’un livret A permet au 
client de refuser l’envoi à l’établissement de crédit par l’administration fiscale des informations permettant d’identifier 
le ou les livrets préexistants. À cet effet, il comporte la mention suivante :

« Dans le cas où l’administration fiscale répond que je possède par ailleurs un ou des livrets A ou comptes spéciaux 
sur livret du Crédit Mutuel, j’autorise/je n’autorise pas [option à exercer expressément par le client] l’administration 
fiscale à communiquer à [désignation de l’établissement de crédit saisi d’une demande d’ouverture d’un livret A] les 
informations suivantes :

1° Les codes du ou des établissements dans les comptes duquel ou desquels sont domiciliés le ou les livrets A ou 
comptes spéciaux sur livret du Crédit Mutuel préexistants ;

2° Les codes guichets et, le cas échéant, les codes guichets de gestion auprès desquels le ou les livrets A ou comptes 
spéciaux sur livret du Crédit Mutuel ont été ouverts ;

3° Les dates d’ouverture du ou des livrets A ou comptes spéciaux sur livret du Crédit Mutuel.

Si j’autorise la communication de ces informations, l’établissement de crédit mentionné ci‑dessus me les transmet 
par la suite. »
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Article 3

Conformément au III de l’article R221‑122 du Code monétaire et financier, la saisine adressée à l’administration fiscale 
par l’établissement de crédit saisi d’une demande d’ouverture d’un livret A comporte :

1° Le nom, le prénom, le sexe, la date et le lieu de naissance du client, lorsqu’il s’agit d’une personne physique ;

2° Le numéro SIRET ou la raison sociale et l’adresse du client, lorsqu’il s’agit d’une personne morale.

En outre, la saisine précise si le client a accepté, dans le contrat mentionné au II de l’article R221 121, que les 
informations relatives au ou aux livrets A qu’il détiendrait par ailleurs soient communiquées à l’établissement de crédit 
saisi d’une demande d’ouverture d’un livret A.

Article 4

La liste des éléments concernant les livrets A déjà existants et identifiés mentionnée au 3° du I de l’article R221‑123 du 
Code monétaire et financier comporte :

1° Les codes des établissements dans les comptes desquels sont domiciliés les livrets identifiés ;

2° Les codes guichets et, le cas échéant, les codes guichets de gestion auprès desquels les livrets identifiés ont été 
ouverts ;

 3° Les dates d’ouverture des livrets identifiés.

Article 5

Le formulaire mentionné au II de l’article R221‑123 du Code monétaire et financier comporte :

 1° Les éléments d’informations concernant le ou les livrets A et comptes spéciaux sur livret du Crédit Mutuel détenus 
par ailleurs par le client et mentionnées à l’article 4 ;

2° L’une des deux mentions suivantes, au choix de l’établissement de crédit :

a) « Vous avez le choix entre [option à exercer expressément par le client] :
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• procéder vous‑même à la clôture de votre ou de vos livrets A et comptes spéciaux sur livret du Crédit Mutuel 
existants par ailleurs ;

• autoriser [désignation de l’établissement de crédit saisi de la demande d’ouverture d’un livret A] à effectuer 
les formalités nécessaires à la clôture de votre ou de vos précédents livrets A et comptes spéciaux sur livret 
du Crédit Mutuel existant par ailleurs et à procéder au virement des fonds correspondants. Les fonds versés sur le 
livret A ne doivent pas excéder le plafond mentionné à l’article R221‑2 du Code monétaire et financier ;

• renoncer à votre demande d’ouverture d’un livret A. »

b) « Vous avez le choix entre [option à exercer expressément par le client] :

• procéder vous‑même à la clôture de votre ou de vos livrets A et comptes spéciaux sur livret du Crédit mutuel 
existant par ailleurs ;

• renoncer à votre demande d’ouverture d’un livret A. »,

3° L’indication selon laquelle, lorsque l’administration fiscale a transmis des informations concernant plusieurs livrets 
A ou comptes spéciaux sur livret du Crédit Mutuel détenus par ailleurs par le client, et alors même que le client 
renoncerait à sa demande d’ouverture d’un livret A, l’intéressé effectue les formalités nécessaires auprès du ou 
des établissements de crédit dans les comptes duquel ou desquels les livrets A ou comptes spéciaux sur livret 
du Crédit Mutuel sont ouvertes afin de n’en conserver qu’un seul.

Article 6

Lorsque le client a choisi de procéder lui‑même à la clôture du ou des livrets A et comptes spéciaux sur livret 
du Crédit Mutuel détenus par ailleurs, après avoir reçu le formulaire mentionné au II de l’article R221‑123 du Code 
monétaire et financier, l’établissement de crédit a la faculté d’engager à nouveau la procédure de vérification 
mentionnée à l’article L. 221‑38 du Code monétaire et financier et décrite aux articles R221‑122 et R221‑123 du 
Code monétaire et financier, alors même que le client présente les attestations de clôture mentionnées au IV de 
l’article R221‑123 du même code dans un délai de trois mois après la demande d’ouverture.

Article 7

Conformément au IV de l’article R221‑123 du Code monétaire et financier, attestent de la clôture d’un livret A ou d’un 
compte spécial sur livret du Crédit Mutuel :
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1° Soit le relevé de compte mentionnant la clôture du livret ;

2° Soit l’attestation ou la lettre de clôture délivrée par l’établissement de crédit dans les comptes duquel est ouvert 
le livret ;

3° Soit la présentation du livret mentionnant la clôture ;

4° Soit l’attestation de non‑détention délivrée par l’établissement de crédit dans les comptes duquel l’administration 
fiscale a indiqué qu’était ouvert le livret.

Article 8

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er janvier 2013.

Article 9

Le directeur général du Trésor et le directeur général des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 31 octobre 2012.

Le ministre de l’Économie et des Finances, 
Pierre Moscovici

Le ministre délégué auprès du ministre de l’Économie et des Finances, chargé du budget, 
Jérôme Cahuzac
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Loi n° 2014‑617 du 13 juin 2014 relative aux comptes 
bancaires inactifs et aux contrats d’assurance‑vie 
en déshérence (dite « loi Eckert »)

NOR : FCPX1402615L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Chapitre Ier : Comptes inactifs

Article 1

Le chapitre II du titre 1er du livre III du Code monétaire et financier est complété par une section 4 ainsi rédigée :

« Section 4

« Comptes inactifs

« Art. L. 312‑19. – I. – Les établissements de crédit mentionnés au titre Ier du livre V ainsi que les établissements de 
monnaie électronique et les établissements de paiement mentionnés au titre II du même livre recensent chaque année 
les comptes inactifs ouverts dans leurs livres.

« Un compte est considéré comme inactif :

« 1° Soit à l’issue d’une période de douze mois au cours de laquelle les deux conditions suivantes sont remplies :

« a) Le compte n’a fait l’objet d’aucune opération, hors inscription d’intérêts et débit par l’établissement tenant le 
compte de frais et commissions de toutes natures ou versement de produits ou remboursement de titres de capital 
ou de créance ;
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« b) Le titulaire du compte, son représentant légal ou la personne habilitée par lui ne s’est pas manifesté, sous quelque 
forme que ce soit, auprès de cet établissement ni n’a effectué aucune opération sur un autre compte ouvert à son 
nom dans les livres de l’établissement.

« La période de douze mois est portée à cinq ans pour les comptes sur lesquels sont inscrits des titres financiers, les 
comptes sur livret, les comptes à terme et les comptes sur lesquels sont inscrits des avoirs et dépôts au titre des 
produits d’épargne mentionnés au titre II du livre II. Lorsque les sommes déposées sur un compte ou les titres 
inscrits en compte sont indisponibles pendant une certaine période en vertu de dispositions légales, de stipulations 
contractuelles ou de l’existence d’une sûreté conventionnelle, la période de cinq ans commence à courir au terme 
de la période d’indisponibilité ;

« 2° Soit, si son titulaire est décédé, à l’issue d’une période de douze mois suivant le décès au cours de laquelle aucun 
de ses ayants droit n’a informé l’établissement tenant le compte de sa volonté de faire valoir ses droits sur les avoirs 
et dépôts qui y sont inscrits.

« Un compte qui remplit les conditions prévues au 1° en raison de l’application de dispositions légales ou réglementaires 
ou d’une décision de justice n’est pas un compte inactif au sens du présent article.

« Pour l’application du 2°, les établissements mentionnés au premier alinéa du présent I mettent en œuvre, dans le 
respect de la loi n° 78‑17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, des traitements de 
données personnelles ayant pour finalité la recherche des titulaires décédés de comptes remplissant les conditions 
prévues au 1°. À cet effet, ils consultent chaque année, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, 
les données figurant au répertoire national d’identification des personnes physiques et relatives au décès des 
personnes inscrites.

« Lorsqu’un compte est considéré comme inactif, l’établissement tenant ce compte en informe par tout moyen 
à sa disposition le titulaire, son représentant légal, la personne habilitée par lui ou, le cas échéant, ses ayants droit 
connus de l’établissement et leur indique les conséquences qui y sont attachées en application du présent article et 
de l’article L. 312‑20.

« II. – Les établissements mentionnés au premier alinéa du I du présent article publient, chaque année, chacun pour 
ce qui le concerne, le nombre de comptes inactifs ouverts dans leurs livres et le montant total des dépôts et avoirs 
inscrits sur ces comptes.

« III. – Le montant annuel des frais et commissions de toutes natures prélevés sur les comptes mentionnés aux 1° 
et 2° du I est plafonné.
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« IV. – Les conditions d’application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d’État.

« Art.L. 312‑20. – I. – Les dépôts et avoirs inscrits sur les comptes inactifs mentionnés à l’article L. 312‑19 sont déposés 
à la Caisse des dépôts et consignations :

« 1° Pour les comptes inactifs mentionnés au 1° du I du même article L. 312‑19, à l’issue d’un délai de dix ans à compter 
de la date de la dernière opération, hors inscription d’intérêts et débit par l’établissement tenant le compte de frais et 
commissions de toutes natures ou versement de produits ou remboursement de titres de capital ou de créance, ou 
à compter de la date de la dernière manifestation du titulaire du compte, de son représentant légal ou de la personne 
habilitée par lui ou à compter du terme de la période d’indisponibilité mentionnée au dernier alinéa du même 1°. Il est 
pris en compte la date la plus récente parmi les trois dates mentionnées à la première phrase du présent 1° ;

« 2° Pour les comptes inactifs mentionnés au 2° du I du même article L. 312‑19, à l’issue d’un délai de trois ans après 
la date du décès du titulaire du compte.

« Les établissements procédant aux dépôts mentionnés au premier alinéa du présent I publient, chaque année, 
chacun pour ce qui le concerne, le nombre de comptes dont les dépôts et avoirs sont ainsi déposés et le montant 
total des dépôts et avoirs ainsi déposés.

« Les avoirs en instruments financiers sont liquidés par l’établissement tenant le compte, nonobstant toute stipulation 
contraire, dans les meilleurs délais à l’issue des périodes de dix ans ou de trois ans mentionnées, respectivement, 
aux 1° et 2° du présent I. Cet établissement ne peut être tenu responsable des effets de la liquidation sur la valeur 
des avoirs. Le produit de la liquidation est déposé à la Caisse des dépôts et consignations dans les trois mois qui 
suivent l’expiration des périodes de dix ans ou de trois ans mentionnées, respectivement, aux mêmes 1° et 2° ou, le 
cas échéant, dans le mois suivant la liquidation effective des titres lorsque la liquidation n’a pu être réalisée, pour des 
raisons indépendantes de la volonté de l’établissement, dans le délai de trois mois qui lui est accordé pour déposer 
le produit de cette liquidation à la Caisse des dépôts et consignations. Le titulaire du compte ou ses ayants droit ne 
peuvent en obtenir le versement qu’en numéraire.

« Les droits d’associé et les titres financiers mentionnés aux 1 et 2 du II de l’article L. 211‑1 non admis aux négociations 
sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation ne sont ni liquidés, ni déposés à la Caisse 
des dépôts et consignations.

« Six mois avant l’expiration du délai mentionné au 1° du présent I, l’établissement tenant le compte informe, par 
tout moyen à sa disposition, son titulaire, son représentant légal, la personne habilitée par lui ou, le cas échéant, ses 
ayants droit connus de l’établissement de la mise en œuvre du présent article.
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« II. – Le dépôt, à la Caisse des dépôts et consignations, des sommes déposées sur un compte ou du produit de 
la liquidation des titres inscrits sur un compte dans les conditions prévues au I entraîne la clôture de ces comptes, 
nonobstant toute stipulation contractuelle contraire.

« III. – Par dérogation au premier alinéa de l’article L. 518‑24, les sommes déposées à la Caisse des dépôts et 
consignations en application du I du présent article et qui n’ont pas été réclamées par leurs titulaires ou par leurs ayants 
droit sont acquises à l’État à l’issue d’un délai :

« 1° De vingt ans à compter de la date de leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations en application du 1° du même I ;

« 2° De vingt‑sept ans à compter de la date de leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations en application du 2° 
dudit I.

« Jusqu’à l’expiration de ces délais, les sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations sont détenues 
par celle‑ci pour le compte des titulaires ou de leurs ayants droit.

« IV. – Jusqu’à l’expiration des délais prévus au III du présent article, les établissements mentionnés au premier alinéa 
du I de l’article L. 312‑19 sont tenus de conserver les informations et documents relatifs au solde des comptes à la 
date du dépôt prévu au I du présent article,

à la computation des délais mentionnés au même I et au régime d’imposition applicable, ainsi que les informations et 
documents permettant d’identifier les titulaires de ces comptes et, le cas échéant, leurs ayants droit. Ces informations 
et documents sont transmis à la Caisse des dépôts et consignations à sa demande.

« V. – Pour chaque dépôt correspondant à un compte, le montant des sommes versées par la Caisse des dépôts et 
consignations à son titulaire ou à ses ayants droit ou acquises par l’État ne peut être inférieur au montant des sommes 
déposées à la Caisse des dépôts et consignations, diminué, le cas échéant, des versements partiels réalisés par la 
Caisse des dépôts et consignations en application du III.

« La Caisse des dépôts et consignations organise, dans le respect de la loi n° 78‑17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, la publicité appropriée de l’identité des titulaires de compte dont les avoirs 
ont fait l’objet du dépôt mentionné au premier alinéa du I, afin de permettre à ces personnes ou à leurs ayants droit 
de percevoir les sommes qui ont été ainsi déposées et qui leur sont dues.

« Les titulaires de compte ou les ayants droit communiquent à la Caisse des dépôts et consignations les informations 
permettant de vérifier leur identité et de déterminer le montant des sommes qui leur sont dues.
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« Le notaire chargé d’établir l’actif successoral en vue du règlement de la succession pour laquelle il a été mandaté 
obtient sur sa demande auprès de la Caisse des dépôts et consignations la communication des informations détenues 
par celle‑ci en application du IV ainsi que le versement des sommes déposées en application du I, à charge pour lui 
de les restituer aux ayants droit du titulaire du compte.

« Le notaire joint à sa demande le mandat l’autorisant à agir au nom des ayants droit.

« VI. – Un coffre‑fort mis à disposition par un établissement de crédit est considéré comme inactif lorsque son titulaire, 
le représentant légal de ce dernier ou la personne habilitée par lui ou l’un de ses ayants droit ne s’est pas manifesté, 
sous quelque forme que ce soit, ni n’a effectué aucune opération sur un compte ouvert à son nom dans les livres de 
l’établissement pendant une durée d’au moins dix ans et que, à l’issue de cette période de dix ans, les frais de location 
n’ont pas été payés au moins une fois.

« Lorsqu’un coffre‑fort est considéré comme inactif au sens du premier alinéa du présent VI, l’établissement de crédit 
procède à la recherche du titulaire éventuellement décédé dans les conditions prévues à l’avant‑dernier alinéa du I 
de l’article L. 312‑19. Il informe le titulaire, son représentant légal, la personne habilitée par lui ou, le cas échéant, ses 
ayants droit connus de l’établissement des conséquences prévues aux deux derniers alinéas du présent VI liées à 
l’inactivité du coffre‑fort en application du présent article. Ces deux opérations de recherche et d’information sont 
renouvelées tous les cinq ans à compter de la date du premier impayé.

« À l’expiration d’un délai de vingt ans à compter de la date du premier impayé mentionné au premier alinéa du présent 
VI, l’établissement est autorisé à procéder à l’ouverture du coffre‑fort, en présence d’un huissier de justice qui dresse 
l’inventaire de son contenu, et, selon les cas, soit à liquider les titres déposés dans le coffre‑fort dans les conditions 
définies au cinquième alinéa du I du présent article, soit à faire vendre judiciairement aux enchères publiques les 
biens déposés dans le coffre‑fort. Six mois avant l’expiration de ce délai, il informe, par courrier recommandé et par 
tout autre moyen à sa disposition, le titulaire, son représentant légal, la personne habilitée par lui ou, le cas échéant, 
ses ayants droit connus de l’établissement de la mise en œuvre du présent alinéa. Le produit de la vente, déduction 
faite des frais annuels de location impayés, à l’exclusion de toute pénalité et de tout intérêt de retard, et des frais liés 
à l’ouverture du coffre‑fort et à la vente des biens, est acquis à l’État. L’établissement de crédit est autorisé, pour les 
objets d’une valeur estimée par une personne habilitée pour organiser et réaliser les ventes judiciaires de meubles 
aux enchères publiques, et inférieure à un seuil fixé par un arrêté du ministre chargé de l’économie, ainsi que pour les 
objets qui n’ont pu être vendus judiciairement aux enchères publiques après deux tentatives intervenues à six mois 
d’intervalle, soit à les détruire, soit à les conserver pour le compte du titulaire ou de ses ayants droit, soit, pour les biens 
pouvant présenter un intérêt culturel ou historique, à les transférer à un service public intervenant dans ces domaines. 
Dans ce dernier cas, la personne morale dont dépend ce service public devient propriétaire du bien transféré.
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« L’établissement de crédit ne peut être tenu pour responsable des effets de la vente sur la valeur des biens concernés.

« VII. – Les conditions d’application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d’État. »

Article 2

Le chapitre 1er du titre II du même livre III est complété par un article L. 321‑4 ainsi rédigé :

« Art. L. 321‑4. – Les articles L. 312‑19 et L. 312‑20 sont applicables aux comptes ouverts dans les livres des personnes 
qui fournissent des services d’investissement ou des services connexes prévus aux articles L. 321‑1 et L. 321‑2. »

[…]

Chapitre III : Dispositions communes aux comptes inactifs et aux contrats d’assurance vie non réclamés

Article 8

I. – La section 2 du chapitre III du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales est ainsi modifiée :

1° Le V est complété par un article L. 151 B ainsi rédigé :

« Art. L. 151 B. – 1. Le notaire chargé d’établir l’actif successoral en vue du règlement de la succession pour laquelle il 
a été mandaté demande à l’administration fiscale et obtient de celle‑ci la communication des informations détenues 
par celle‑ci en application de l’article 1649 A du Code général des impôts, afin d’identifier l’ensemble des comptes 
bancaires ouverts au nom du défunt.

« En vue du règlement d’une succession, les ayants droit obtiennent de l’administration fiscale les informations 
mentionnées au premier alinéa du présent 1.

« 2. Le notaire chargé d’établir l’actif successoral en vue du règlement de la succession pour laquelle il a été mandaté 
obtient, sur sa demande, auprès de l’administration fiscale la communication des informations détenues par celle‑ci 
en application du I de l’article 1649 ter du Code général des impôts, afin d’identifier l’ensemble des contrats de 
capitalisation souscrits par le défunt.

« Le notaire joint à sa demande le mandat l’autorisant à agir au nom des ayants droit.
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« 3. Le notaire mandaté par le bénéficiaire éventuel d’un contrat d’assurance sur la vie dont le défunt était l’assuré 
obtient, sur sa demande auprès de l’administration fiscale, la communication des informations détenues par celle‑ci 
en application du même I et relatives aux contrats dont le mandant est identifié comme bénéficiaire, à l’exclusion des 
informations relatives à d’éventuels tiers bénéficiaires.

« Le notaire joint à sa demande le mandat l’autorisant à agir au nom du bénéficiaire éventuel. » ;

2° Le VII est complété par un 9° ainsi rédigé :

« 9° Recherche des bénéficiaires d’un contrat d’assurance sur la vie non réclamé.

« Art. L. 166 E. – Afin de répondre à la demande d’un organisme d’assurance qui recherche le bénéficiaire d’un contrat 
d’assurance sur la vie conformément au dernier alinéa de l’article L. 132‑8 du Code des assurances, les organismes 
professionnels mentionnés au II des articles L. 132‑9‑3 du même code et L. 223‑10‑2 du Code de la mutualité 
obtiennent de l’administration fiscale les coordonnées des personnes physiques concernées. »

II. – Dans le cas où le bénéficiaire d’un contrat d’assurance sur la vie est l’ayant droit de l’assuré décédé, l’organisme 
d’assurance qui a connaissance du décès de ce dernier obtient sur sa demande auprès du notaire chargé de la 
succession les informations nécessaires à l’identification de cet ayant droit. L’organisme d’assurance joint à sa 
demande un certificat établissant son obligation vis‑à‑vis de l’ayant droit du défunt, bénéficiaire du contrat d’assurance 
sur la vie.

III. – Dans le cadre de la recherche des bénéficiaires d’un contrat d’assurance sur la vie, l’organisme d’assurance qui a 
connaissance du décès d’un assuré demande auprès de l’autorité compétente une copie intégrale de l’acte de décès. 
Si mention est portée d’un acte de notoriété, l’organisme d’assurance demande au notaire qui a établi ce dernier de 
lui adresser les informations mentionnées au II.

Article 9

Au premier alinéa de l’article L. 518‑15‑3 du Code monétaire et financier, après le mot : « financières », sont insérés les 
mots : « , dont celles mentionnées à l’article L. 312‑20 du présent code, à l’article L. 132‑27‑2 du Code des assurances 
et à l’article L. 223‑25‑4 du Code de la mutualité ».
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Article 10

L’article L. 518‑24 du Code monétaire et financier est ainsi modifié :

1° Le début du premier alinéa est ainsi rédigé : « Sous réserve du III des articles L. 312‑20 du présent code,

L. 132‑27‑2 du Code des assurances et L. 223‑25‑4 du Code de la mutualité, les sommes déposées… (le reste sans 
changement.) » ;

2° À la fin du troisième alinéa, les mots : « au Journal officiel » sont remplacés par les mots : « par voie électronique ».

Chapitre IV : Dispositions transitoires et finales

Article 11

Le chapitre VI du titre II du livre 1er de la première partie du Code général de la propriété des personnes publiques est 
ainsi modifié :

1° L’article L. 1126‑1 est ainsi modifié :

a) Le 2° est abrogé ;

b) Les 3° et 4° sont complétés par les mots : « et n’ont pas fait l’objet d’un dépôt à la Caisse des dépôts et consignations 
en application de l’article L. 312‑20 du Code monétaire et financier et que le titulaire du compte, son représentant légal 
ou la personne habilitée par lui n’a effectué aucune opération sur un autre compte ouvert à son nom dans le même 
établissement » ;

c) Le 5° est ainsi modifié :

• après le mot : « vie », sont insérés les mots : « et de bons ou contrats de capitalisation » ;

• les mots : « comportant des valeurs de rachat » sont supprimés ;

• sont ajoutés les mots : « , ni d’un dépôt à la Caisse des dépôts et consignations en application des articles 
L. 132‑27‑2 du Code des assurances et L. 223‑25‑4 du Code de la mutualité » ;
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2° Au début de l’article L. 1126‑3, sont ajoutés les mots : « Sous réserve de l’article L. 312‑20 du Code monétaire et 
financier, » ;

3° Après le mot : « fixées », la fin de l’article L. 1126‑4 est ainsi rédigée : « au III de l’article L. 312‑20 et au premier 
alinéa de l’article L. 518‑24 du Code monétaire et financier et au III des articles L. 132‑27‑2 du Code des assurances 
et L. 223‑25‑4 du Code de la mutualité. »

Article 12

L’article 2 de la loi n° 77‑4 du 3 janvier 1977 modifiant l’article 189 bis du Code de commerce concernant la prescription 
en matière commerciale est ainsi modifié :

1° Les deux premiers alinéas sont supprimés ;

2° Le troisième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les sociétés ou établissements à caractère commercial peuvent déposer à la Caisse des dépôts et consignations 
les titres émis par eux et mentionnés à l’article L. 1126‑1 du Code général de la propriété des personnes publiques 
lorsqu’il s’est écoulé plus de dix ans sans réclamation des titulaires depuis le jour où ces derniers ont eu le droit d’en 
exiger le paiement.

« Ces titres sont détenus par la Caisse des dépôts et consignations, pour le compte de leurs détenteurs, jusqu’à 
l’expiration du délai prévu au premier alinéa de l’article L. 518‑24 du Code monétaire et financier. »

Article 13

Modifié par LOI n° 2015‑990 du 6 août 2015 – art. 140

I. – Les dépôts et avoirs inscrits sur les comptes inactifs mentionnés à l’article L. 312‑19 du Code monétaire et financier 
sont versés à l’État si, à la date d’entrée en vigueur de la présente loi, un délai de trente ans s’est écoulé :

1° Pour les comptes inactifs mentionnés au 1° du I du même article, depuis la date de la dernière opération, hors 
inscription d’intérêts et débit par l’établissement tenant le compte de frais et commissions de toute nature ou 
versement de produits ou remboursement de titres de capital ou de créance ;

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9CD95F46EA9C666BF4B5027E47FB7A16.tpdila14v_2?cidTexte=JORFTEXT000030978561&idArticle=LEGIARTI000030982016&dateTexte=20160608&categorieLien=id%20-%20LEGIARTI000030982016
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2° Pour les comptes inactifs mentionnés au 2° du même I, depuis le décès du titulaire du compte.

Leur transfert à l’État est effectué, en numéraire, dans l’année qui suit la date d’entrée en vigueur de la présente loi, 
par les établissements tenant les comptes sur lesquels ils sont inscrits.

Les avoirs en instruments financiers sont liquidés par l’établissement tenant le compte, nonobstant toute stipulation 
contraire, dans les meilleurs délais. Cet établissement ne peut être tenu responsable des effets de la liquidation sur 
la valeur des avoirs. Le produit de la liquidation est transféré à l’État dans le mois suivant la liquidation effective des 
titres lorsque la liquidation n’a pu être réalisée dans l’année qui suit l’entrée en vigueur de la présente loi.

L’avant‑dernier alinéa du présent I ne s’applique pas aux droits d’associé et aux titres financiers mentionnés 
aux 1 et 2 du II de l’article L. 211‑1 du Code monétaire et financier non admis aux négociations sur un marché 
réglementé ou sur un système multilatéral de négociation.

II. – Les dépôts et avoirs inscrits sur les comptes inactifs mentionnés à l’article L. 312‑19 du Code monétaire et financier 
sont déposés à la Caisse des dépôts et consignations, dans les conditions prévues à l’article L. 312‑20 du même code, 
si, à la date d’entrée en vigueur de la présente loi :

1° Pour les comptes inactifs mentionnés au 1° du I de l’article L. 312‑19 dudit code, un délai compris entre dix ans et 
trente ans s’est écoulé depuis la date de la dernière opération, hors inscription d’intérêts et débit par l’établissement 
tenant le compte de frais et commissions de toute nature ou versement de produits ou remboursement de titres de 
capital ou de créance. Ce délai est compris entre vingt et trente ans pour les plans d’épargne‑logement mentionnés 
au I de l’article L. 312‑20 du Code monétaire et financier ;

2° Pour les comptes inactifs mentionnés au 2° du même I, un délai compris entre trois ans et trente ans s’est écoulé 
depuis le décès du titulaire du compte.

Le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations est effectué, dans l’année qui suit l’entrée en vigueur de la présente 
loi, par les personnes tenant les comptes sur lesquels ils sont inscrits.

Par dérogation au III de l’article L. 312‑20 du même code, les sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations 
et qui n’ont pas été réclamées par leurs titulaires ou leurs ayants droit sont acquises à l’État à l’issue d’un délai de 
trente ans à compter des événements mentionnés aux 1° et 2° du présent II.

III. – Lorsqu’à la date d’entrée en vigueur de la présente loi, le titulaire d’un coffre‑fort mis à disposition par un 
établissement de crédit, son représentant légal ou la personne habilitée par lui ne s’est pas manifesté, sous quelque 
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forme que ce soit, pendant une durée de plus de trente ans et que les frais annuels de location ne sont plus acquittés 
depuis au moins un an, l’établissement de crédit procède à la recherche du titulaire éventuellement décédé dans les 
conditions prévues à l’avant‑dernier alinéa du I de l’article L. 312‑19. Il informe, par courrier recommandé et par tout 
autre moyen à sa disposition, ce titulaire, son représentant légal, la personne habilitée par lui ou, le cas échéant, ses 
ayants droit connus de l’établissement, dans un délai de trois mois, et lui indique les conséquences prévues par les 
trois derniers alinéas du présent III.

À l’issue d’un délai de six mois à compter de cette opération d’information, l’établissement est autorisé à procéder 
à l’ouverture du coffre‑fort, en présence d’un huissier de justice qui dresse l’inventaire de son contenu, et, selon 
les cas, soit à liquider les titres déposés dans le coffre‑fort dans les conditions définies au cinquième alinéa du I de 
l’article L. 312‑20 du Code monétaire et financier, soit à faire vendre judiciairement aux enchères publiques les biens 
déposés dans le coffre‑fort.

Le produit de la vente, déduction faite des frais annuels de location impayés, à l’exclusion de toute pénalité et de tout 
intérêt de retard, et des frais liés à l’ouverture du coffre‑fort et à la vente des biens, est acquis à l’État. L’établissement 
de crédit est autorisé, pour les objets d’une valeur estimée par une personne habilitée pour organiser et réaliser les 
ventes judiciaires de meubles aux enchères publiques, et inférieure à un seuil fixé par un arrêté du ministre chargé 
de l’économie, ainsi que pour les objets qui n’ont pu être vendus judiciairement aux enchères publiques après deux 
tentatives intervenues à six mois d’intervalle, soit à les détruire, soit à les conserver pour le compte du titulaire ou de 
ses ayants droit, soit, pour les biens pouvant présenter un intérêt culturel ou historique, à les transférer à un service 
public intervenant dans ces domaines. Dans ce dernier cas, la personne morale dont dépend ce service public devient 
propriétaire du bien transféré.

L’établissement de crédit ne peut être tenu pour responsable des effets de la vente sur la valeur des biens concernés.

IV. – Les sommes dues au titre des contrats d’assurance sur la vie ou des bons et contrats de capitalisation qui, à la date 
d’entrée en vigueur de la présente loi, n’ont pas été réclamées par leurs souscripteurs ou leurs bénéficiaires depuis 
au moins trente ans à compter de l’échéance du contrat ou de la date du décès de l’assuré sont acquises à l’État.

Leur transfert à l’État est effectué par l’organisme d’assurance dans l’année qui suit la date d’entrée en vigueur de 
la présente loi.

V. – Les sommes dues au titre des contrats d’assurance sur la vie ou des bons et contrats de capitalisation qui, à la date 
d’entrée en vigueur de la présente loi, n’ont pas été réclamées par leurs souscripteurs ou leurs bénéficiaires depuis au 
moins dix ans à compter de l’échéance du contrat ou de la date à laquelle l’organisme d’assurance a eu connaissance 
du décès de l’assuré et, au plus, trente ans à compter du décès de l’assuré ou du terme du contrat sont déposées à 
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la Caisse des dépôts et consignations, dans les conditions prévues à l’article L. 132‑27‑2 du Code des assurances ou 
à l’article L. 223‑25‑4 du Code de la mutualité.

Le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations est effectué par l’organisme d’assurance dans l’année qui suit la 
date d’entrée en vigueur de la présente loi.

Par dérogation au III des mêmes articles L. 132‑27‑2 et L. 223‑25‑4, les sommes déposées à la Caisse des dépôts et 
consignations et qui n’ont pas été réclamées par leurs souscripteurs ou leurs bénéficiaires sont acquises à l’État à 
l’issue d’un délai de trente ans à compter du décès de l’assuré ou de l’échéance du contrat.

VI. – Six mois avant le transfert à l’État mentionné au premier alinéa des I ou II ou avant le dépôt à la Caisse des dépôts 
et consignations mentionné au premier alinéa des II ou V l’établissement teneur de compte ou l’assureur informe, 
par courrier recommandé et par tout autre moyen à sa disposition, les titulaires et souscripteurs, leurs représentants 
légaux, leurs ayants droit ou les bénéficiaires des comptes ou contrats dont les dépôts et avoirs font l’objet des 
dispositions prévues aux mêmes alinéas de la mise en œuvre du présent article.

VII. – Dans un délai de six mois à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, l’établissement teneur de compte 
ou l’assureur informe les titulaires de comptes et les souscripteurs de contrats d’assurance sur la vie et de bons ou 
contrats de capitalisation des dispositions prévues, respectivement, aux articles L. 312‑20 du Code monétaire et 
financier, L. 132‑27‑2 du Code des assurances et L. 223‑25‑4 du Code de la mutualité.

VIII. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application des I à VII du présent article.

IX. – L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution contrôle le respect du présent article.

Elle remet, avant le 1er mai 2016, un rapport au Parlement décrivant, pour les années 2014 et 2015 :

1° Les actions menées pour contrôler le respect par les organismes d’assurance de leurs obligations de recherche 
et d’information des souscripteurs et des bénéficiaires de contrats d’assurance sur la vie ou de bons ou contrats 
de capitalisation ainsi que de l’obligation de reversement des sommes acquises à l’État en application de 
l’article L. 1126‑1 du Code général de la propriété des personnes publiques ;

2° L’évolution de l’encours et du nombre de contrats d’assurance sur la vie et de bons ou contrats de capitalisation 
non réglés.
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Article 14

La première phrase du II de l’article 43 de la loi n° 2014‑344 du 17 mars 2014 relative à la consommation est ainsi 
rédigée :

« Le I entre en vigueur le 1er juillet 2016. »

Article 15

La Caisse des dépôts et consignations publie chaque année le nombre de dépôts, d’avoirs, de contrats d’assurance 
sur la vie et de bons ou contrats de capitalisation qui y ont été déposés en application de la présente loi. Elle publie 
également, pour chacun des produits financiers susmentionnés, le montant déposé au cours de l’année, le montant 
total des sommes détenues ainsi que le montant versé aux titulaires, aux ayants droit ou aux bénéficiaires au cours de 
l’année. Elle adresse un rapport annuel au Parlement sur le suivi et la gestion des sommes qu’elle détient au titre de 
la présente loi.

Article 16

La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2016, à l’exception de l’article 5 et des II et III de l’article 8 qui entrent 
en vigueur au 1er janvier 2015, et à l’exception de l’article 14 qui entre en vigueur au lendemain de la publication de la 
même loi.

La présente loi sera exécutée comme loi de l’État.

Fait à Paris, le 13 juin 2014.

Par le Président de la République : 
François Hollande

Le Premier ministre, 
Manuel Valls

Le ministre des Finances et des Comptes publics, 
Michel Sapin
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Décret n° 2015‑1092 du 28 août 2015 relatif 
aux comptes bancaires inactifs et 
aux contrats d’assurance‑vie en déshérence

NOR : FCPT1511839D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des finances et des comptes publics,

Vu le Code des assurances ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le Code général des impôts et son annexe III ;

Vu le Code monétaire et financier ;

Vu le Code de la mutualité ;

Vu la loi n° 78‑17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Vu la loi n° 2014‑617 du 13 juin 2014 relative aux comptes bancaires inactifs et aux contrats d’assurance vie en 
déshérence, modifiée par la loi n° 2014‑1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, notamment 
son article 89 ;

Vu le décret n° 82‑103 du 22 janvier 1982 modifié relatif au répertoire national d’identification des personnes physiques ;

Vu les avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date des 1er juin et 18 juin 2015 ;

Vu les avis du Conseil supérieur de la mutualité, en date des 9 et 23 juin 2015 ;



LU
TT

E 
CO

N
TR

E 
LA

 M
U

LT
ID

ÉT
EN

TI
O

N
 E

T 
CO

M
PT

ES
 IN

AC
TI

FS

96 RAPPORT ANNUEL DE L’OBSERVATOIRE DE L’ÉPARGNE RÉGLEMENTÉE – EXERCICE 2018

Vu l’avis de la Commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations en date du 1er juillet 2015 ;

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes applicables aux collectivités territoriales en date du 2 juillet 2015 ;

Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu,

Décrète :

Article 1 

I.– Le chapitre II du titre Ier du livre III du Code monétaire et financier est complété par une section 4 ainsi rédigée :

« Section 4 

« Comptes inactifs

« Art. R. 312‑19.– I.– Dans le cadre de la consultation des données figurant au répertoire national d’identification 
des personnes physiques, prévue au neuvième alinéa du I de l’article L. 312‑19, les établissements mentionnés 
au premier alinéa du I de l’article L. 312‑19 peuvent notamment obtenir, directement ou par l’intermédiaire d’une 
personne mandatée à cet effet, le fichier des personnes décédées extrait du répertoire national d’identification des 
personnes physiques.

« Pour la recherche de titulaires décédés d’un compte sur lequel sont inscrits des dépôts et avoirs au titre des produits 
d’épargne mentionnés au chapitre II du titre II du livre II, la consultation peut être effectuée sur la base du numéro 
d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques lorsqu’il figure sur les relevés de compte 
individuels conformément au troisième alinéa de l’article L. 3341‑7 du Code du travail.

« Les conditions d’obtention du fichier sont fixées par une convention conclue entre l’Insee et chaque destinataire 
des données ou toute personne mandatée à cet effet.

« II. – L’absence de manifestation d’une personne ou de réalisation d’opération sur un compte relatif aux produits 
d’épargne mentionnés au chapitre II du titre II du livre II ne peut, à elle seule, être prise en considération pour caractériser 
l’inactivité d’un autre compte entrant dans le champ d’application du I de l’article L. 312‑19, et réciproquement.

« III. – Sans préjudice de l’information prévue au dernier alinéa du I de l’article L. 312‑20, l’information prévue au 
dernier alinéa du I de l’article L. 312‑19 est renouvelée annuellement jusqu’à l’année précédant le dépôt à la Caisse 
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des dépôts et consignations des dépôts et avoirs en application du I de l’article L. 312‑20. Lorsque l’établissement ne 
dispose pas d’une adresse postale valide à laquelle adresser cette information, il contacte par tout autre moyen à sa 
disposition le titulaire de compte, son représentant légal, la personne habilitée par lui ou, le cas échéant, ses ayants 
droit connus. Les établissements conservent sur support durable la trace des éléments permettant de justifier des 
dates et modalités de délivrance de cette information.

« IV. – Les frais et commissions de toute nature prélevés sur les comptes inactifs s’entendent de l’ensemble des frais 
et commissions perçus par les établissements sur les opérations relatives à la gestion et à la clôture de ces comptes 
et les produits et services bancaires liés à ces comptes.

« Ils sont débités dans la limite du solde créditeur ou le cas échéant du plafond réglementaire.

« Ces frais et commissions sont plafonnés annuellement par compte pour chacune des catégories de compte 
suivantes :

« 1° Les produits d’épargne mentionnés aux sections 1 à 5 du chapitre Ier du titre II du livre II ;

« 2° Les comptes d’épargne mentionnés aux sections 6 et 6 bis du même chapitre et les produits d’épargne 
mentionnés au chapitre II du même titre ;

« 3° Les comptes sur lesquels sont inscrits des titres financiers ;

« 4° Les autres comptes mentionnés au I de l’article L. 312‑19 ;

« Ces plafonds sont fixés par arrêté du ministre chargé de l’économie.

« Art. R. 312‑20.‑I.‑Sans préjudice des dispositions prévues aux cinquième et sixième alinéas du I de l’article L. 312‑20, 
les dépôts et avoirs inscrits sur les comptes inactifs mentionnés à l’article L. 312‑19 sont déposés, après clôture des 
comptes, à la Caisse des dépôts et consignations dans les trois mois suivant l’expiration des délais de dix ans ou trois 
ans prévus respectivement aux 1° et 2° du I de l’article L. 312‑20.

« Les dépôts et avoirs libellés en devise étrangère sont convertis en euros par les établissements mentionnés au 
premier alinéa du I de l’article L. 312‑19 préalablement à leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations et déposés 
à la Caisse des dépôts et consignations, en euros et nets des frais perçus au profit d’un tiers pour la conversion.
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« Le produit de la liquidation est déposé à la Caisse des dépôts et consignations, net des frais perçus au profit d’un 
tiers pour la réalisation des opérations de liquidation.

« II. – Lors du dépôt des sommes à la Caisse des dépôts et consignations en application du I de l’article L. 312‑20, 
l’établissement communique à la Caisse des dépôts et consignations par voie dématérialisée les informations 
suivantes :

1° Pour l’ensemble du dépôt :

« a) Le nombre de comptes concernés par le dépôt ;

« b) Le total des sommes déposées ;

« 2° Pour chaque compte concerné par le dépôt :

« a) Les références du compte sur lequel étaient inscrits, avant sa clôture, les dépôts et avoirs transférés ou le numéro 
d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques lorsqu’il figure sur les relevés de compte 
individuels sur lequel sont inscrits des dépôts et avoirs au titre des produits d’épargne mentionnés au chapitre II du 
titre II du livre II conformément au troisième alinéa de l’article L. 3341‑7 du Code du travail ;

« b) Le solde du compte dont les dépôts et avoirs ont été transférés, ou le produit de la liquidation des avoirs en 
instruments financiers visés au cinquième alinéa du I de l’article L. 312‑20 ;

« c) La devise d’origine du compte ;

« d) Pour les comptes inactifs mentionnés au 1° du I de l’article L. 312‑19 : la date la plus récente parmi les trois dates 
mentionnées au 1° du I de l’article L. 312‑20.

« Pour les comptes inactifs mentionnés au 2° du I du même article : la date de décès du titulaire de compte ;

« e) L’existence, le cas échéant, d’une compensation légale ou conventionnelle entre divers comptes détenus par 
un même titulaire.

« Dans un délai de cinq jours ouvrés à compter de la réception des informations susmentionnées et des sommes 
correspondantes, la Caisse des dépôts et consignations délivre à l’établissement un justificatif de dépôt mentionnant 
la date de dépôt, le montant total des sommes déposées et les montants unitaires transférés par compte. Les délais 
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de vingt ans et vingt‑sept ans mentionnés au III de l’article L. 312‑20 courent à compter de la date de dépôt à la Caisse 
des dépôts et consignations mentionnée par le justificatif.

« III. – L’établissement communique également à la Caisse des dépôts et consignations, par voie dématérialisée, lors 
de ce dépôt, les informations qu’il détient, nécessaires à la publicité appropriée de l’identité des titulaires de comptes 
et au versement des sommes dues au titulaire ou à ses ayants droit en application du V de l’article L. 312‑20 :

« 1° Si le titulaire est une personne physique : son état civil, sa dernière adresse connue, le cas échéant l’identité de 
son représentant légal ;

« 2° Si le titulaire est une personne morale : sa dénomination ou sa raison sociale et son dernier siège social connu ;

« 3° La nature du compte ;

« 4° En cas de compensation légale ou conventionnelle entre divers comptes détenus par un même titulaire : les 
références, le solde et la devise d’origine de chacun des comptes inactifs compensés ;

« 5° Pour les produits d’épargne mentionnés au chapitre II du titre II du livre II : la dénomination ou la raison sociale de 
l’employeur et l’adresse de son dernier siège social.

« IV. – 1° L’établissement conserve, jusqu’à l’expiration des délais fixés au III de l’article L. 312‑20, les informations et 
les documents suivants relatifs au régime d’imposition applicable à l’ensemble des sommes transférées à la Caisse 
des dépôts et consignations au titre des comptes considérés comme inactifs au sens du 1° du I de l’article L. 312‑19 :

« a) Pour la fraction des sommes ayant le caractère d’un revenu mentionné aux articles 117 quater et 125 A du Code 
général des impôts :

« – la nature des produits en cause ;

« – le montant brut des produits imposables à l’impôt sur le revenu et, le cas échéant, le montant des produits éligibles 
à l’abattement prévu à l’article 158 du code précité ;

« – l’assiette, la nature et le montant des impositions opérées, le cas échéant, par l’établissement ;

« b) Pour la fraction du produit de la liquidation prévue au cinquième alinéa du I de l’article L. 312‑20 ayant le caractère 
de gain net :
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« – la nature de chaque titre cédé ;

« – la date et le prix d’acquisition du titre lorsqu’ils sont connus de l’établissement ;

« – la date et le prix de cession du titre ;

« 2° L’établissement communique à la Caisse des dépôts et consignations, sur sa demande, les informations ainsi 
que les documents mentionnés au 1°.

« Art. R. 312‑21.– Les établissements mentionnés au premier alinéa du I publient les informations prévues au II de 
l’article L. 312‑19 et au quatrième alinéa du I de l’article L. 312‑20 dans leur rapport annuel ou sur tout autre document 
durable. Ces informations doivent‑être facilement accessibles.

« Art. R. 312‑22.‑I..‑La publicité appropriée de l’identité des titulaires de comptes prévue au deuxième alinéa du V de 
l’article L. 312‑20 est organisée par la Caisse des dépôts et consignations sur la base des informations communiquées 
par les établissements mentionnés au premier alinéa du I de l’article L. 312‑19, par l’intermédiaire d’un dispositif 
dématérialisé dédié, dans le respect de la loi n° 78‑17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés. Ce dispositif peut également servir à la transmission des demandes de restitution, accompagnées des 
documents et pièces justificatives requis.

« La restitution des sommes par la Caisse des dépôts et consignations s’effectue sur la base des informations, 
documents et pièces justificatives qui lui auront été communiqués par les établissements visés au premier alinéa du 
I de l’article L. 312‑19 et par les titulaires de comptes ou par leurs ayants droit. La procédure de restitution s’effectue 
soit par le dispositif dématérialisé prévu au précédent alinéa, soit par tout autre moyen.

« Lorsque le titulaire du compte est décédé avant la restitution des sommes, la Caisse des dépôts et consignations 
procède au prélèvement prévu au I de l’article 990 I bis du Code général des impôts dans les conditions prévues au 
III du même article.

« Lorsque les sommes sont restituées au titulaire du compte, la Caisse des dépôts et consignations communique 
au bénéficiaire du reversement les informations dont elle dispose en vue de permettre à ce dernier de déterminer le 
régime fiscal applicable aux sommes ainsi restituées.

« II. – Les sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations portent intérêt dans les conditions prévues à 
l’article L. 518‑23. »
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II. – Le titre II du livre III du même code est complété par les dispositions suivantes :

« Art. R. 321‑3.‑Les articles R. 312‑19 à R. 312‑22 sont applicables aux comptes ouverts dans les livres des personnes 
qui fournissent des services d’investissement ou des services connexes prévus aux articles L. 321‑1 et L. 321‑2. »

[…]

Article 4 

I. – L’article R. 1126‑2 du Code général de la propriété des personnes publiques est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Art. R. 1126‑2. – La remise des sommes et valeurs mentionnées aux 1°, 3° et 4° de l’article L. 1126‑1 a lieu auprès du 
comptable spécialisé du domaine, dans les vingt premiers jours du mois de janvier de chaque année. Elle comprend 
l’ensemble des dépôts et avoirs qui ont été atteints par la prescription au cours de l’année précédente. »

II. – L’article R. 1126‑3 du même code est abrogé.

III. – L’article R. 1126‑4 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 1126‑4.– Les sommes et valeurs quelconques dues par des sociétés ou établissements à caractère commercial 
mentionnées au 2° de l’article L. 1126‑2 peuvent être déposées à la Caisse des dépôts et consignations lorsqu’elles 
n’ont fait l’objet de la part des titulaires d’aucune réclamation au terme du délai de dix ans fixé par le premier alinéa de 
l’article 2 de la loi n° 77‑4 du 3 janvier 1977 modifiant l’article 189 bis du Code de commerce concernant la prescription 
en matière commerciale.

« Six mois avant de procéder à ces dépôts, les sociétés ou les établissements mentionnés au premier alinéa en 
informent les titulaires par lettre recommandée à leur dernier domicile connu ».

Article 5 

Après le 0I ter du chapitre Ier du titre Ier de la troisième partie du livre Ier de l’annexe III au Code général des impôts, il 
est inséré un 0I quater, ainsi rédigé :

« 0I quater : Obligations déclaratives se rapportant aux avoirs en déshérence.
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« Art. 344 G nonies.‑I.‑La Caisse des dépôts et consignations, lorsqu’elle reverse les sommes qui entrent dans le 
champ d’application du I ter de l’article 990 I et de l’article 990 I bis du Code général des impôts, adresse au comptable 
de la direction générale des finances publiques, au plus tard dans les quinze jours qui suivent la fin du mois au cours 
duquel les sommes sont versées au bénéficiaire ou au notaire chargé d’établir l’actif successoral en vue du règlement 
de la succession pour laquelle il a été mandaté, une déclaration contenant les informations suivantes pour chaque 
bénéficiaire des sommes :

« 1° Pour les sommes issues de chaque contrat mentionné au I ter de l’article 990 I et au I de l’article 990 I bis 
du Code général des impôts, les informations mentionnées à l’article R. 132‑5‑5 du Code des assurances et à 
l’article R. 223‑11 du Code de la mutualité ;

« 2° Pour chaque compte mentionné au II de l’article 990 I bis du Code général des impôts, les informations mentionnées 
à l’article R. 312‑20 du Code monétaire et financier ;

« 3° Pour les sommes issues de chaque contrat mentionné au I ter de l’article 990 I et au I de l’article 990 I bis du Code 
général des impôts et pour chaque compte mentionné au II de l’article 990 I bis du code précité :

« a) L’identification de l’établissement mentionné au I de l’article L. 312‑19 du Code monétaire et financier, de 
l’entreprise d’assurance, institution de prévoyance ou union mentionnée à l’article L. 132‑9‑3‑1 du Code des assurances 
ou de la mutuelle ou union mentionnée à l’article L. 223‑25‑4 du Code de la mutualité ;

« b) L’assiette et la nature du prélèvement ;

« c) Le montant des intérêts versés par la Caisse des dépôts et consignations ;

« d) Le montant de l’abattement appliqué ;

« e) Le montant du prélèvement acquitté au titre des sommes, rentes ou valeurs dues à chaque bénéficiaire.

« II. – Les déclarations mentionnées au I sont établies sur des formules imprimées délivrées sans frais par le service 
des impôts. »

Article 6 

I. – Par dérogation au I de l’article R. 312‑20 du Code monétaire et financier, les dépôts et avoirs mentionnés au II de 
l’article 13 de la loi du 13 juin 2014 susvisée sont déposés à la Caisse des dépôts et consignations dans l’année qui 
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suit l’entrée en vigueur de ladite loi, à des échéances fixées préalablement d’un commun accord entre la Caisse des 
dépôts et consignations et l’établissement.

II. – Le produit de la liquidation et des ventes mentionnées au III de l’article 13 de la loi du 13 juin 2014 susvisée est versé 
au comptable spécialisé du domaine dans le mois suivant la liquidation effective des titres ou la vente aux enchères 
publiques des biens déposés dans un coffre‑fort.

III. – La remise à l’Etat des sommes dues au titre de contrats d’assurance sur la vie et de bons ou contrats de 
capitalisation visés au IV de l’article 13 de la loi du 13 juin 2014 susvisée, est effectuée auprès du comptable spécialisé 
du domaine.

IV. – Le dépôt par l’organisme d’assurance auprès de la Caisse des dépôts et consignations des sommes dues au 
titre de contrats d’assurance sur la vie et de bons ou contrats de capitalisation en application du V de l’article 13 de la 
loi du 13 juin 2014 susvisée s’effectue dans les conditions prévues aux articles R. 132‑5‑5 et R. 132‑5‑6 du Code des 
assurances et R. 223‑11 et R. 223‑12 du Code de la mutualité.

Ce dépôt intervient au plus tard le 1er janvier 2017 à des échéances fixées préalablement d’un commun accord entre 
la Caisse des dépôts et consignations et l’organisme d’assurance.

Lors du dépôt de ces sommes à la Caisse des dépôts et consignations, l’organisme d’assurance complète l’information 
prévue au IV de l’article R. 132‑5‑5 du Code des assurances et au IV de l’article R. 223‑11 du Code de la mutualité par 
l’information relative à la date du décès de l’assuré.

V. – Les informations mentionnées aux VI et VII de l’article 13 de la loi du 13 juin 2014 susvisée peuvent faire l’objet 
d’un même document.

L’information mentionnée au VII de l’article 13 de la loi du 13 juin 2014 doit être facilement accessible, par exemple en 
étant publiée par l’établissement teneur de compte ou l’organisme d’assurance, sur son site internet.

Article 7 

Les dispositions de l’article 5 du présent décret peuvent être modifiées par décret.
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Article 8 

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2016.

Article 9 

Le ministre des finances et des comptes publics, la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes 
et le secrétaire d’Etat chargé du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 28 août 2015.

Par le Premier ministre : 
Manuel Valls

Le ministre des finances et des comptes publics, 
Michel Sapin

La ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes, 
Marisol Touraine

Le secrétaire d’Etat chargé du budget, 
Christian Eckert
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